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Introduction

La mission d’identification du projet pêche et pisciculture au Katanga s’est effectuée d’emblée de façon participative avec des représentants de tous les acteurs concernés notamment des parties prenantes et cela aussi bien à Kinshasa qu’à Lubumbashi et Kisangani. En ce qui concerne la région de Mbanza Ngungu (Bas Congo), le contact s’est limité aux acteurs potentiels de l’ISP.

Ce rapport d identification s’inspire largement des travaux et documents produits par le groupe de contact pêche de Kinshasa et aussi et surtout de la commission Pêche et Elevage mise en place par le comité de suivi de la Table Ronde Agricole Provinciale du Katanga. Réunions et visites de terrain, suivies par de nombreux participants, ont été le menu quotidien de la mission.

A signaler toutefois que la durée de la mission {3 semaines}, comme l’avaient déjà relevé le groupe de contact pêche de Kinshasa et la commission Pêche et Elevage de Lubumbashi, était vraiment trop courte pour visiter tous les sites à identifier {Kinshasa et sa périphérie, Bas Congo, Katanga, Kisangani et sa périphérie avec la Dépression de Kamalondo}. Aussi un des sites importants pourtant retenu, la Dépression de Kamalondo n a pas pu être visité pour des raisons de temps et aussi de budget {coût trop élevé du petit porteur}.

1
Contexte politique, social et économique du projet

1.1
Contexte politique

La mauvaise gouvernance, les pillages de 1991 et 1994, les guerres tribalo-ethniques ainsi que les conflits armés de ces dernières années dont la guerre de libération d’octobre 1996 à mai 1997 suivie de la longue guerre commencée en août 1998, ont eu un effet négatif sur le développement de la RDC et de la Province du Katanga en particulier.

Toutefois, le dialogue inter-congolais tenu à Sun City (Afrique du Sud) en 2003 a débouché sur la signature d’un Accord Global et Inclusif : l’adoption d’une Constitution et la formation d’un Gouvernement de transition regroupant toutes les composantes participant à ce forum politique. Ainsi la fin de la guerre est intervenue avec retour à la paix et à la réunification du territoire national.

En dépit de progrès indéniables accomplis, le cadre institutionnel n’est pas encore clairement défini. La volonté de décentralisation est clairement affirmée mais sa mise en œuvre nécessite encore bien des efforts.

La réforme de l’administration et de la justice, minées par de longues années de corruption, de clientélisme, de confusion des pouvoirs et d’impunité, est en cours. Il n’empêche que l’administration publique reste marquée par la superposition, l’imprécision et l’incohérence des missions, la pléthore de personnel peu motivé et peu compétent par manque de recyclage, ainsi que par la faiblesse voire l’absence de moyens de fonctionnement.

Dans le cadre de la réforme de la Fonction Publique entreprise par le Gouvernement de la RDC, le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Elevage (MAPE) a, avec l’aide de la FAO, proposé un plan de restructuration qui prévoit une large décentralisation du pouvoir de décision et de programmation, une large participation des parties prenantes dans les processus de décision, notamment par la création de Conseils Agricoles National et Provinciaux, ainsi que son retrait de certains services. De même, lors des Tables Rondes Agricoles organisées avec l’aide de la FAO et de la Belgique, des engagements politiques clairs ont été pris visant à créer les conditions favorables au développement agricole.

1.2
Contexte économique

Au niveau national, la gestion macro-économique a été améliorée et des efforts ont été consentis dans la conduite d’une politique monétaire prudente couplée à une politique budgétaire restrictive, la mise en œuvre des réformes économiques et une gestion rationnelle de la dette publique intérieure et extérieure. Dans le même ordre d’idée, des progrès ont ainsi été réalisés dans le sens d’une plus grande stabilisation de l’économie permettant à la République Démocratique du Congo de réaliser des taux de croissance positifs estimés à 3 % à fin 2002, 5,6 % en 2003 et 6,7 en 2004.

La gestion des Finances Publiques a été améliorée par le respect de la loi budgétaire, l’instauration de la chaîne de la dépense publique et du guichet unique, la gestion équilibrée du budget de l’Etat, une meilleure allocation des ressources et une amélioration progressive de la qualité de la dépense publique.

Les efforts consentis par le gouvernement, au niveau de la province du Katanga n’ont pas pu, sur ce plan malheureusement, améliorer les conditions et le cadre de vie des populations locales. Les résultats de ces différents programmes et réformes, comme ceux amorcés par la province, n’ont pas été concrètement ressentis à la base, ils n’ont pas permis les effets de boule de neige escomptés à cause des pesanteurs d’ordre structurelle et conjoncturelle.

Les infrastructures  continuent à se dégrader, les institutions font continuellement l’objet  de contestations et perdent de leur efficacité par l’éparpillement des efforts pour juguler les fraudes. Le pouvoir d’achat se détériore, le chômage gagne la ville, l’agriculture et la pêche longtemps dominée, par les activités minières et les pratiques traditionnelles, sont restées au stade rudimentaire. Elles sont actuellement incapables d’assurer la subsistance des populations.

1.3
Contexte social

Des progrès sont restés timides au plan social et de la dynamique communautaire. La mise en œuvre du PEG et le financement des actions prévues dans le volet social du PMURR et du PUSPRES a permis de démarrer des programmes de réhabilitation et de réinsertion économique et sociale. Malgré ces efforts, les retombées sur la situation économique et sociale ne se font pas encore sentir tant sur le plan national qu’au niveau des Provinces.

Certains secteurs sociaux ont bénéficié de l’appui des partenaires extérieurs. Dans ce cadre, le Gouvernement a démarré le Programme National Multisectoriel de lutte contre le VIH/SIDA (PNMLS) qui a aussi ouvert ses portes au Katanga. Le Gouvernement a aussi procédé à l’extension des Programmes nationaux de lutte contre la tuberculose, le paludisme et les autres maladies endémiques sous surveillance. Il a poursuivi la réhabilitation des zones de santé notamment celles du milieu rural qui représente 70 % de la population vivant essentiellement de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage et de l’exploitation des produits forestiers. Dans le domaine de l’éducation, le Gouvernement a élaboré le Rapport d’Etat du Système Educatif National (RESEN) et l’avant projet du Plan d’Action pour le Programme Education pour Tous (EPT).

Enfin, le Gouvernement a, avec le concours du PNUD, amélioré les programmes sociaux mis en œuvre pour la prise en charge des groupes vulnérables notamment les déplacés de guerre et les enfants de la rue, le programme national de promotion de la femme et un mécanisme de suivi des OMD dont le premier rapport national a été produit en 2004.

1.4
Situation générale de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en RDC

En RDC, des 27 millions que compte la population active, 74 % se trouvent dans le secteur primaire, dont 59 % sont dans l’agriculture. Mais 92 % des ménages sont frappés par l’insécurité alimentaire. Pourtant, l’environnement de la RDC offre des potentialités agropastorales, halieutiques et forestières énormes et largement sous-exploitées. Bien plus que les autres principaux secteurs économiques tels que le secteur minier ou forestier, l’agriculture est le secteur qui doit permettre au plus grand nombre de personnes pauvres et affamées d’obtenir des revenus.

Cependant, le développement agricole fait face à une multitude de contraintes : infrastructures en perpétuelle dégradation limitant l’accès aux marchés et aux services sociaux de base ; difficulté d’approvisionnement en semences améliorées, en géniteurs performants, en intrants vétérinaires et halieutiques ; non maîtrise des techniques de conservation, de transformation et de stockage des produits agricoles avec pour conséquence d’importantes pertes après récolte ; effondrement du système d’encadrement des agriculteurs, persistance des conflits fonciers ; difficulté d’accès aux services financiers.

L’agriculture a très fortement souffert des guerres récentes avec leurs pillages, l’impossibilité de circuler et la déstructuration généralisée du secteur. Elle est largement retournée à un niveau de subsistance. Elle a régressé au cours de la dernière décennie de 15 % alors même que la population augmentait au rythme de 3 % par an. Les recettes d’exportation ont chuté radicalement par abandon des cultures industrielles. La production vivrière a fortement baissé et les importations destinées à combler l’écart entre les besoins et les disponibilités ont augmenté inversement. La paix est revenue de manière très relative sur une grande partie du territoire, mais il faudra de nombreuses années pour que le secteur puisse se redresser et se recapitaliser. 

L’Etat dispose d’une manière générale de faibles ressources financières. Mais malgré le potentiel important de l’agriculture et les contraintes nombreuses et lourdes, l’Etat réserve moins de 1.5 % du budget national à l’agriculture et au développement rural. Ceci témoigne de la faible priorité que l’Etat leur réserve ou des besoins aussi pressants dans d’autres secteurs. Cependant, le potentiel de production agricole devrait encourager les investissements privés, potentiellement très rentables si l’environnement sécuritaire, physique, fiscal, juridique ou légal était favorable. Or, en plus de l’état désastreux des routes et de la sécurité, de nombreuses taxations légales ou illégales, de nombreuses tracasseries administratives et une attitude généralisée de prédation d’un grand nombre d’acteurs étatiques réduisent considérablement la rentabilité. En face de cette situation, le système judiciaire et la gouvernance en place ne donnent aucune sécurité juridique aux investisseurs. De plus, en raison du déficit d’approvisionnement alimentaire des grandes villes telles que Kinshasa et de l’influence des importateurs dans les instances politiques ou administratives ou encore d’un historique d’importation de la nourriture destinée aux ouvriers du secteur minier, la fiscalité avantageuse appliquée à l’importation de denrées alimentaires n’est pas propice au développement des productions locales.

Les pays voisins présentent des conditions de sécurité, de bonne gouvernance et un environnement économique meilleurs que la RDC, qui permettent d’y obtenir une productivité et compétitivité meilleure. Ceci constitue un frein supplémentaire aux investissements en RDC. Il faut d’ailleurs considérer que le développement agricole et économique passera à moyen terme par l’intégration dans l’économie régionale et la libéralisation des échanges. Les barrières tarifaires et non tarifaires peuvent provisoirement permettre un redressement de la production en RDC, mais devront à terme disparaître.   

2
Examen de la situation sécuritaire dans les zones du projet et conséquences

Au Katanga, la zone d’intervention du projet (Lubumbashi, Likasi, Bukama) offre d’une manière générale les conditions requises de sécurité pour la mise en œuvre du projet de pêche artisanale et pisciculture. 

Néanmoins, la Dépression de Kamalondo entre Bukama et Malemba Nkulu faisait, dans un passé récent, objet d’attaques des éléments armés incontrôlés (les Maï-Maï) appartenant à trois factions (Magabe, Kazereka et Gédéon). Il s’agit des enfants du terroir à la recherche des moyens de subsistance. Alors que les deux premières factions ont renoncé à toute forme d’attaque aux populations, le groupe de Gédéon a dernièrement quitté la partie de la Dépression de Kamalondo à proximité du Parc de l’UPEMBA où des villages ont encore été dévastés en août 2005. Ce groupe s’est retiré sur ses anciennes bases (Mumbulo, Kyalwe) sur l’axe Mituaba entre Kiubo et Kasungeji.

A Kisangani, il n’y a aucun problème particulier de sécurité dans et à proximité de la ville où les actions de pisciculture sont envisagées.

A Kinshasa et sa périphérie, il en est de même.

Les conséquences pour les activités du projet sont de limiter au Katanga, dans une première phase, les activités à la zone sud ouest de la Dépression de Kamalondo, à proximité de Bukama où le poisson peut arriver facilement par bateau pour être transporté par train vers les centres de consommation. A noter cependant que cette poche de rébellion occasionnellement active dans le parc Upemba est en voie de résorption et il est probable, d’après le représentant de l’ICCN à Lubumbashi, que dans les mois à venir, ce problème sera définitivement résolu.

3. Cadre de coopération RDC – Belgique
3.1 Cadre général

La RDC est reprise dans la liste des Etats prioritaires de la coopération au développement bilatérale de la Belgique et constitue un pays bénéficiant d’une attention toute particulière. La reprise de la coopération bilatérale dans le pays est relativement récente et sa stratégie générale est en voie d’élaboration. La Belgique entend l’inscrire dans le cadre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) du pays. Bien qu’il soit encore en phase de finalisation, celui-ci identifie quatre piliers majeurs : 

· La reconstruction de l’Etat

· La stabilisation économique et une amélioration de la gestion économique par une décentralisation accrue et une politique favorisant une sortie de la pauvreté

· La reconstruction de secteurs clé (stratégies sectorielles en cours d’élaboration)

· Appui au développement communautaire et aux groupes vulnérables

Ces piliers ne pouvant être construits que si la paix est consolidée ou rétablie sur l’ensemble du territoire, la Belgique retient d’abord les priorités suivantes :

· l’appui au renforcement du processus de retour à la paix et au maintien d’une paix durable;

· l’appui à la reconstruction de l’appareil étatique au service du développement et de la lutte contre la pauvreté.

Ensuite, bien que les priorités stratégiques n’aient pas encore toutes été définitivement arrêtées, le DSRP retient en tout cas les secteurs suivants:

	Pour le moyen terme

· Développement agricole et rural

· Enseignement et formation

· Soins de Santé

· Infrastructures de transport

· Energie
	Et pour le long terme 

· Secteur minier

· Secteur privé

· Emploi

· Secteur bancaire et micro-finances

· Lutte contre la pauvreté urbaine

· Culture, communication et nouvelles technologies


Les quatre premières priorités à moyen terme correspondent aux priorités générales de la coopération bilatérale belge. Les stratégies sectorielles sous le DSRP n’ont pas encore été finalisées, mais répondront également aux autres piliers. 

3.2 Cadre de la coopération dans le domaine agricole

Le Gouvernement belge a adopté une stratégie de coopération générale pour le secteur agricole. L’objectif général de cette stratégie est l’amélioration de la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté par la promotion d’un développement agricole durable, contribuant à la satisfaction des besoins des populations pauvres, tout en préservant la base des ressources et l’environnement pour les générations futures. Le groupe cible de la coopération belge est constitué par les petits producteurs, dans une optique de lutte effective contre la pauvreté. 

Plus de 70% de la population pauvre mondiale vit en milieu rural et la majorité de cette population dépend en totalité ou en partie de l'agriculture. Par ailleurs, l’insécurité alimentaire est principalement expliquée par un manque d’accès à la nourriture. La faim est principalement un problème de pauvreté. Dans la mesure où en milieu rural les opportunités de revenus hors secteur agricole sont limitées, le développement du secteur de l'agriculture en vue d'augmenter les revenus des ménages pauvres, est indispensable pour lutter contre la faim et réduire la pauvreté. Le développement agricole facilitera le développement rural. Il passera notamment par un accès aux intrants agricoles, à la formation, aux marchés et au crédit. Ces facteurs sont eux-mêmes dépendants d’un contexte politique adéquat et de la structuration du monde agricole.  

Pour atteindre ces objectifs, la stratégie de la coopération belge, en tenant compte de l’aspect multidimensionnel du développement agricole, se structure autour de 3 axes : (i) inscrire l'aide dans les politiques et programmes nationaux et contribuer au renforcement de ceux-ci, (ii) contribuer au renforcement des capacités des acteurs du développement agricole, et, (iii) améliorer l’accès des petits exploitants aux facteurs de production, aux services et aux marchés.

Le groupe cible du développement du secteur agricole est principalement les populations pauvres : les  petits exploitants agricoles pauvres et les groupes vulnérables ou marginalisés. Cependant, les projets ou programmes ne viseront pas exclusivement les plus pauvres d'entre les pauvres dans la mesure où un ciblage très précis n'est, d'une part, pas toujours possible dans le cadre de projets de coopération (par exemple dans les programmes d'aide sectorielle) et d'autre part, pas toujours souhaitable. En effet, un appui à des acteurs qui sont dans une situation moins précaire peut avoir un rôle moteur dans le développement général d'une région (création d'emploi…) et un impact sur la sécurité alimentaire, ce qui à terme aura des répercussions sur les tranches les plus pauvres des populations.

L'expérience de la révolution verte, centrée sur l'augmentation de la productivité sur la base principalement des sciences et de la technologie, a montré que d'autres facteurs doivent être pris en considération pour assurer un développement durable.  En effet, les forces de marché, les politiques des gouvernements, le cadre institutionnel, l'appropriation du processus de développement, la prise en compte des contraintes et des intérêts particuliers des pauvres et des groupes les plus vulnérables, la protection des ressources naturelles… sont autant d’aspects qui doivent être pris en compte si l'on veut que les progrès obtenus soient durables.

Le rôle de la société civile (organisations paysannes, agriculteurs, ONG...) et du secteur privé prend une place de plus en plus importante dans le processus de développement du monde rural.  Et l'implication de l'ensemble de ces acteurs locaux est particulièrement cruciale dans le contexte général de libéralisation économique qui a souvent mené à un recentrage de l'Etat central sur ses fonctions principales. L’Etat doit désormais assurer un rôle essentiel de facilitation pour assurer le bon fonctionnement du marché (cadre politique, services d’appui au secteur privé, recherche & développement, construction des infrastructures…) et de régulateur (législation, contrôle de qualité…).  Un équilibre judicieux dans le partage des rôles entre pouvoir public et secteur privé (organisations paysannes, ONG,…) de même qu’une bonne collaboration/synergie entre ces deux secteurs est primordiale pour le développement du monde agricole.

3.3 Coopération Belgique – RDC dans le domaine agrciole

La stratégie de coopération belge dans le secteur agricole en RDC est en voie d’élaboration, mais s’oriente dans la direction donnée ci-dessous. 

Ces dernières années, la Coopération belge dans le secteur agricole est restée essentiellement d’ordre humanitaire afin de pallier les urgences provoquées par les 15 dernières années de crises successives. Avec le retour de la paix et la nécessité de relancer l’investissement en agriculture, la Belgique opte pour l’adoption d’une stratégie de transition entre l’urgence et le développement. Cette stratégie s’aligne sur les priorités générales de la coopération belge en RDC (notamment l’appui à la reconstruction de l’appareil étatique au service du développement et de la lutte contre la pauvreté) et sur les quatre principaux piliers du DSRP. L’objectif général est l’amélioration de la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté par la promotion d’un développement agricole durable, contribuant à la satisfaction des besoins des populations pauvres, tout en préservant la base des ressources et l’environnement pour les générations futures. La traduction en RDC des axes majeurs de la coopération belge dans le secteur agricole aboutit aux priorités suivantes : 

· Reconstruction, réhabilitation et recentrage de l’Etat sur ses fonctions régaliennes au service de l’agriculture et de la sécurité alimentaire

· Structuration des organisations paysannes, rétablissement des filières d’intrants agricoles et de l’accès aux marchés

· Amélioration du cadre légal, fiscal, juridique et institutionnel favorisant les investissements dans le domaine agricole par les agriculteurs et les entreprises agro-industrielles et favorisant l’émergence d’une classe moyenne.

Le cadre institutionnel et l’environnement économique général seront accompagnés dans le cadre de projets spécifiques d’un appui à la production. Les quatre principaux facteurs nécessaires au développement agricole sont: accès aux intrants, accès au crédit, formation et accès aux marchés. 

L’utilisation des engrais est très limitée en RDC. En raison des tracasseries multiples et du coût de transport important, l’engrais revient très cher. De plus, une absence de maîtrise de l’eau et des techniques culturales ne permet pas toujours de les valoriser ou donne des résultats négatifs. Vu la faible demande, très peu d’entreprises se sont lancées dans la commercialisation d’engrais à l’intérieur du pays. Le service national des intrants de l’Etat n’est pratiquement pas fonctionnel. L’intensification de l’utilisation des engrais ne sera que progressive. Par contre, beaucoup de semences utilisées ont perdu beaucoup de leurs qualités spécifiques originelles. La diffusion de semences améliorées et notamment des boutures de manioc résistantes à la mosaïque constitue une première nécessité à laquelle des réponses financièrement abordables et rapides peuvent être apportées. La coopération belge a donc décidé d’appuyer la relance de la recherche agronomique et de la multiplication semencière. 

Le micro-crédit est très peu accessible aux agriculteurs. Très peu nombreuses sont les institutions financières souhaitant prendre le risque de se lancer dans le micro-crédit en zone rurale ou ayant une assise financière et une rigueur de gestion les rendant efficaces. La décapitalisation du secteur, la faiblesse des revenus et du développement actuel et l’insécurité permanente ne permettent pas d’espérer un développement rapide de la micro-finance en milieu rural, même si cela est souhaitable. La coopération visera d’abord à encourager les institutions financières viables existantes à élargir leur clientèle en encadrant les groupements d’agriculteurs/pêcheurs potentiellement nouveaux clients, visera ensuite le refinancement du secteur par la commercialisation des produits et à terme cherchera éventuellement à favoriser la relance des contrats-programmes.   

Le Service National de Vulgarisation est totalement inopérant faute de moyens. Il est illusoire d’espérer redresser ce service à court terme. L’appui à la vulgarisation prendra donc la forme d’émissions radio, de production de brochures d’explication à diffuser à travers les Conseils Agricoles et les Inspecteurs de l’Agriculture ou encore par un appui à la promotion des semences améliorées par le secteur privé lui-même. Occasionnellement un appui sera donné à la réhabilitation d’un centre de formation selon les besoins spécifiques des projets et pour des formations de court terme. Mais plus souvent une formation sera dispensée ponctuellement par les projets à des groupements ou par une méthode d’école au champ. 

Enfin, l’accès aux marchés sera promu par une approche filière de l’amont à l’aval, par une action de coordination avec les projets de réhabilitation des routes et pistes et par une action spécifique visant la réduction des barrages multiples sur les voies d’accès aux marchés.

Les Gouvernements de la RDC et de la Belgique ont provisoirement retenu trois projets à financer par la coopération bilatérale belge, à savoir :
· Projet « INERA, Appui à l’amélioration de la production végétale »

· Projet « Multiplication Semencière »

· Projet « Pêche artisanale et pisciculture »

Les deux premiers visent à la relance de la production et de l’utilisation de semences améliorées. Le troisième vise à l’augmentation de la production des produits halieutiques en vue d’une valorisation du potentiel des eaux en RDC et d’une amélioration rapide de l’utilisation de protéines animales en alimentation humaine. 

Les trois projets tiendront compte dans leur formulation des priorités ci-dessus. Pour compléter ces efforts, la Belgique finance également un Conseiller Technique Principal au Ministère de l’Agriculture, Pêche et Elevage. De nouvelles pistes sont explorées pour un projet supplémentaire à identifier, notamment en appui à la reconstruction de l’Etat dans ses fonctions régaliennes.

Au niveau multilatéral, la Belgique continuera de soutenir la FAO dans son rôle d’agence leader pour le secteur agricole. Des complémentarités seront cherchées avec les activités de la FAO. L’importance de la coordination des donateurs et de la définition d’une véritable vision et politique de développement du secteur agricole a mené la Belgique à financer également à la FAO un « Projet d’appui à la définition des politiques de développement agricole en RDC ». Ce projet consiste notamment en la mise à disposition de la Représentation de la FAO d’un expert disposant d’un budget pour effectuer une série de travaux d’appui. 

3.4
Pertinence de la prestation

La République Démocratique du Congo s’est engagée dans la dynamique de la mise en œuvre des objectifs de Développement du Millénaire avec ses aspects multiformes, à savoir :

· la réduction de l’extrême pauvreté et de la faim ;

· l’éducation pour tous ;

· la promotion de l’égalité des sexes ;

· la réduction de la mortalité infantile ;

· la lutte contre le VIH/SIDA, etc.

L’élaboration du Document sur les Stratégies de la Réduction de la Pauvreté (DSRP version intérimaire 2004) par la République Démocratique du Congo traduit une préoccupation pour l’amélioration des conditions de vie de ses populations en posant un diagnostic clair du concept de la pauvreté et en proposant des pistes de solutions, notamment le développement organisationnel et communautaire, la protection de l’environnement productif et le renforcement des capacités.

L’identification du projet de développement de la pêche artisanale dans la Province du Katanga et la relance de la pisciculture à Kinshasa, Bas-Congo, Katanga et Province Orientale) s’inscrit parfaitement dans les mécanismes mis en place par la Direction Générale de la Coopération Internationale au Développement de Belgique pour résoudre le problème de sécurité alimentaire posé dans ces parties du territoire congolais.

Parmi les dix cibles classiques des objectifs de développement pour le millénaire, ce Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga contribuera particulièrement aux 4 objectifs ci-dessous : 

1 
réduire de moitié entre 1990 et 2015, le nombre de personnes qui vivent avec moins de un dollar par jour,

2 
réduire de moitié, entre 1990 et 2015, le nombre de personnes souffrant de la famine,

7 
stopper d’ici 2015 la propagation du VIH/Sida et inverser la tendance,

9 
intégrer les principes de développement durable dans les politiques et les programmes du pays et inverser les pertes en ressources environnementales.

En ce qui concerne les critères OCDE, la prestation s’inscrit parfaitement dans les principes de base suivants :

· Renforcement des capacités institutionnelles et de gestion (cf. mise en réseau et collecte de données statistiques SENADEP et SENAQUA),

· Impact économique et social : amélioration des revenus des pêcheurs et pisciculteurs, de leur santé, …

· Viabilité technique et financière : promouvoir de petites entreprises de pêcheurs, de pisciculteurs, de commerçants,… 

· Attention portée au genre : améliorer la situation des mareyeuses,

· Respect pour la protection de l’Environnement : pêche responsable, protection des frayères, développement de la pisciculture réduiront l’impact sur les stocks d’espèces surexploitées.

Dans l’ensemble, le niveau de vie de la population des régions potentiellement concernées par le projet est très bas notamment en milieu rural {0,35 $/j/ht et l’approvisionnement en vivres, notamment en protéines animales et en poissons {5 kg/hbt/an au lieu des 14 kg/hbt/an recommandé}, est nettement insuffisant. Cela conduit notamment à des importations conséquentes de poissons de mer {plus de 100.000 t/an de mpiodi} distribué à travers tout le pays, y compris dans des zones naturellement fort poissonneuses, ce qui est un comble.

En ce qui concerne les pêcheurs, on constate dans certaines zones une nette surexploitation due à une pression de pêche trop conséquente ne respectant aucune norme ni réglementation. Il en résulte de très faibles captures par pêcheurs qui de plus présentent souvent une faible valeur marchande vu la petite taille des poissons, ce qui conduit à des revenus très faibles. Cette surexploitation, si elle n’est pas enrayée, risque de provoquer l’extinction du stock d’un certain nombre d’espèces et d’intensifier encore l’insécurité alimentaire. Il y a donc lieu dans ces cas de renverser la vapeur et avec la participation active des pêcheurs de revenir à une pression de pêche qui permette une exploitation optimale durable ce qui rapidement devrait permettre d’augmenter les captures des lacs surexploités.

Dans d autres zones, éloignées des centres de commercialisation {Dépression de Kamalondo}, la pression de pêche, d’après les dernières données statistiques publiées {1980}, pourrait être sérieusement augmentée à condition de pouvoir conserver correctement le poisson capturé et de le transporter vers les centres urbains où la demande est très forte vu les prix de vente pratiqué au détail {2 a 5 $/kg frais}.

En conséquence, la formation, l’encadrement et l’organisation participatifs des pêcheurs devraient les amener à mieux gérer et à mieux exploiter durablement leurs ressources ce qui contribuera à augmenter leurs revenus et à améliorer la sécurité alimentaire.

En ce qui concerne les pisciculteurs, on constate systématiquement un très faible niveau de production résultant d’un très faible niveau de technicité, ce qui conduit à des revenus insignifiants. Les goulots d’étranglement qui empêchent le développement de la pisciculture dans les zones concernées sont principalement le manque d’alevins de qualité certifiée, l’absence d’alimentation des poissons et les moyens financiers pour entreprendre une production commerciale rentable. En conséquence, former, encadrer, organiser de façon participative les pisciculteurs tout en leur permettant d’avoir accès à des crédits de fonctionnement et d’investissement contribuera a l’amélioration de leurs revenus et à l’approvisionnement de la population en poissons de qualité à un prix acceptable, donc à la sécurité alimentaire.

4
Analyse participative des problèmes du secteur

4.1
  Approche Méthodologique

Dans le cadre de l’identification du développement de la pêche artisanale dans la Province du Katanga, la mission a eu des contacts locaux et des séances de travail, notamment avec le Secrétaire Général à l’Agriculture, le chargé de Coopération à l’Ambassade de Belgique et les représentants de la Coopération Technique Belge qui ont  donné les grandes orientations quant au contenu du projet.

Le groupe de contact pêche de Kinshasa et le Comité de Suivi des résolutions de la Table Ronde Agricole de la Province du Katanga ont passé en revue le contenu du mandat de la mission d’identification ainsi que l’aperçu du secteur des pêches et de la pisciculture en ce qui concerne la Province du Katanga, du Bas-Congo, de la Province Orientale et de l’hinterland de Kinshasa. Les grandes préoccupations ont été soulevées pour le contenu du projet.

La mission a effectué des visites de terrain pour cerner la problématique de la pêche et de la pisciculture avec les différents intervenants. Le Lac Tshangalele (Province du Katanga pour la pêche) ainsi que les stations piscicoles de l’ISP/ Mbanza-Ngungu (Bas-Congo), de INERA Kipopo (Katanga), du Jardin Zoologique (URA, Faculté des Sciences Agronomiques) à Lubumbashi (Katanga), de Ngene-Ngene, Faculté des Sciences de l’Université de Kisangani et de l’Institut Facultaire Agronomique (IFA) en Province Orientale.

L’approche de la mission a été essentiellement participative: les communautés cibles et les partenaires au développement : autorités politico-administratives, institutions locales, structures d’appui, secteur privé (FEC et représentants de PME), représentants du MAPE/MINAGRI, représentants de l’ICCN, Centre de Recherches (INERA) et Universités (UNIKIN, UNILU, UNIKIS, ERAIFT) ont contribué, à travers divers entretiens et visites de terrain, à l’identification du Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga.

4.2
Analyse participative du secteur des pêches dans la Province du Katanga

4.2.1
Politique des pêches dans la Province du Katanga

La sécurité alimentaire est préoccupante pour la ¨Province du Katanga; les besoins alimentaires ne sont pas couverts par la production actuelle. Cette situation est consécutive  au fait que la croissance démographique (3,9 %) se situe au dessus du taux de croissance de la production vivrière qui est de 2,5 % pour la pêche, 2 % pour les produits agricoles et 1 % pour l’élevage (1990-1994).

La politique des pêches pour la Province du Katanga coïncide avec l’amélioration de l’alimentation des populations locales. La réalisation de cet objectif  devra se traduire par l’augmentation de la production du poisson d’une manière durable, l’amélioration des conditions de vie des producteurs, transformateurs et commerçants, la croissance et la diversification des activités génératrices des revenus des pêcheurs et pisciculteurs.

4.2.2
 La législation des pêches

La pêche en RD Congo est régie par le Décret du 21 avril 1937 qui reste en vigueur pour l’ensemble des eaux territoriales. Néanmoins, les aspects de la réglementation de la pêche étaient déjà pris en compte par le Décret du 12 juillet 1932. Ce texte réglementaire prévoit des clauses sur la protection des ressources, en interdisant i) l’utilisation des filets à  petites mailles, ii) l’exploitation des alevins, iii) l’exploitation des frayères.

En application de ce décret, le Gouverneur de Province du Katanga prend chaque année un arrêté pour la fermeture de la pêche pour une durée de trois mois (décembre à février). Les plans d’eaux ci-après sont concernés par cette disposition réglementaire : le fleuve Congo, les rivières Lufira, Luapula, Lulua et Lualaba et, les affluents, les retenues formées par ces rivières, et le lac Moëro.

Un nouveau projet de loi sur la pêche comprenant 74 articles a été récemment préparé en vue d’être soumis au Parlement mais n’a pas abouti. Il y aurait lieu de reprendre ce projet en vue de l’améliorer en y intégrant notamment la notion de co-gestion et de protection de l’environnement.

4.2.3
 Les ressources

A l’instar de tous les biefs poissonneux de la province du Katanga, les zones de pêche des lacs de barrage de Tshangalele et N’Zilo, de la Dépression de Kamalondo sont caractérisés par des ressources halieutiques plus ou moins importantes. Aucune étude n’a été menée pour évaluer le stock de ces ressources halieutiques et de leur niveau d’exploitation optimum. De l’analyse des débarquements journaliers des produits de pêche, il se dégage toutefois des signes de surexploitation particulièrement nette dans le lac Tshangalele, résultant d’un nombre trop important de pêcheurs et du non respect de la réglementation en matière de pêche (mailles trop petites des filets maillants, pêche à la frappe (tam-tam) dans les frayères.

4.2.4
 Les Pêcheurs

Les pêcheurs qui opèrent dans les trois zones de pêche sont soit professionnels, soit occasionnels, selon qu’ils ont pour métier principal la pêche ou non. Leur nombre ne relève que des estimations : 3.5000 pour le lac Tshangalele, 1.700 pour le lac N’Zilo et environ 8.000 (données de 1.984) pour la Dépression de Kamalondo.

Les pêcheurs des trois zones de pêche sont regroupés en comités ou en associations qui correspondent de manière générale à la dénomination de chaque village de pêcheurs. La grande caractéristique des membres de ces comités est la pauvreté et la dégradation de leur état de santé (troc-sexe-poissons).

4.2.5
 La commercialisation des poissons

Le circuit de commercialisation des produits de pêche est établi entre les zones de production (Lacs Tshangalele et N’Zilo) et les centres de consommation qui sont représentés par les grandes agglomérations (Lubumbashi, Likasi et Kolwezi). Les points de vente sont situés entre les points de débarquement et les marchés, avec une chaîne de 3 à 4 intermédiaires. Le poisson acheté au pêcheur en tas de 6 à 8 (100 à 200 FC/kg) est vendu au marché de Likasi (450 FC/kg) et 700 FC/kg au marché de Lubumbashi. Pour la Dépression de Kamalondo, la sorite principale des poissons qui doivent être conservés se situe essentiellement à Bukama d’où le transport ne peut d’effectuer que par train vers les grands centres de consommation assez éloignés. 

4.2.6
 La conservation, la transformation et le transport des poissons

Les produits de pêche de la zone d’intervention du projet sont commercialisés soit principalement frais (Lac Tshangalele et N’zilo), soit principalement salé/séché, séché ou fumé dans la dépression de Kamalondo.

Le poisson frais de Tshangalele est conservé dans des paniers sous glace en provenance de Lubumbashi. Il n’existe pas de chambre froide dans les sites du projet, ni d’infrastructures appropriées de transformation des produits de pêche.

Les techniques de traitement des produits de pêche sont rudimentaires: séchage à même le sol, four traditionnel au moyen d’un fût.

Les infrastructures de stockage ainsi que les conditions de conservation et de transport du poisson ne répondent pas aux normes d’hygiène minimales. Le transport se fait à vélo ou en véhicule sur les trajets lac Tshangalele et Likasi ou Lubumbashi, lac N’zilo et Hinterland de Kolwezi, et par voie fluviale entre Malemba-Nkulu et Bukama puis par voie ferrée en direction de Mwene-Ditu (Kasai oriental) ou Kolwezi (Katanga). Toutefois, la route vers Kolwezi et Likasi pourrait être réfectionnée d’ici un à deux ans ce qui améliorerait la situation commerciale.

4.3
Analyse participative du secteur de la pisciculture (Katanga et ailleurs)

4.3.1
 Politique de la pisciculture en RDC

La pisciculture est une technique d’introduction récente en Afrique. Au Congo, elle s’est développée vers la fin de la seconde guerre mondiale et visait à participer à l’autonomie alimentaire du pays. Pendant les années 1950 à 1960, la pisciculture des tilapias en étang (Tableau I) a connu un développement spectaculaire avec la construction record de 126.000 étangs couvrant une superficie noyée de 9.000 ha pour l’ensemble du pays. La structure du secteur était basée sur l’existence de 11 Centres d’Alevinage Principaux (CAP), 14 centres secondaires et des dizaines de relais d’alevinage gérés par l’état. Un personnel important poussait les paysans à construire et à exploiter leurs étangs. Malheureusement après l’indépendance du Congo, les activités de pisciculture connaissent une très nette régression (20.000 étangs en 1981), voire un abandon généralisé. 

Tableau I : Inventaire des étangs de pisciculture en RD Congo en 1960 et 1980

	Provinces
	Nombre d’étangs (approximatif)

	
	Année 1960
	Année 1981

	Bas-congo
	17 000
	2 000

	Bandundu
	75 700
	5 000

	Kasaï oriental
	8 000
	1 000

	Kasaï occidental
	6 500
	250

	Sud Kivu
	3 700
	2 000

	Oriental
	2 500
	650

	Equateur
	450
	184

	Katanga
	1 500
	125

	Kinshasa
	2 800
	6 000

	TOTAL
	126 100
	20 000


Les causes en sont multiples :

· dépendance des pisciculteurs ruraux vis-à-vis des stations d’alevinage de l’Etat,

· résultats discordants de production et méconnaissance des bonnes espèces de tilapia,

· élevage par classes d’âge mélangées avec le corollaire de la surpopulation et du nanisme (sélection génétique à rebours),

· superficie trop faible des étangs ruraux avec production insignifiante,

· absence d’approche socio-économique,

· incompréhension des paysans à devoir alimenter régulièrement les poissons,

· sous-produits alimentaires chers et peu disponibles, etc….

4.3.2
 La législation de la pisciculture

La pisciculture n’est pas régie par un texte légal connu à ce jour. L’activité était jusque peu considérée comme secondaire et non commerciale pour l’ensemble des exploitants en milieu rural. Vu cette situation, le projet devrait initier une étude sur la législation de pisciculture en vue de prévenir les conflits fonciers, de réglementer les taxes fiscales et administratives, de limiter les tracasseries policières et de sécuriser toutes les initiatives d’investissement tant nationales qu’étrangères dans le domaine

4.3.3  Les pisciculteurs

Pour les quatre provinces sous contrôle en 2001, il restait: 4.260 pisciculteurs pour une surface exploitée de 217 ha, soit 5,1 ares par pisciculteur.

Les effectifs de pisciculteurs évoluant dans les zones d’intervention du projet sont très mal connus. En 2004, on estime à 6.000 le nombre de pisciculteurs regroupés ou non en associations dans l’hinterland de Kinshasa, environ 1.800 à Kisangani et ses environs et 1.500 dans l’hinterland de Lubumbashi.

Par contre certaines structures privées et associations : Ferme MUNDABI, Kinoise des poissons, Jardina sprl, Ferme NYENYA, CADIM, APEPB, CEDA, AEDC, etc. à Kinshasa et INERA Kipopo, URA UNILU, Ferme Naviundu UNILU, ferme de Bumaki, SADRI à Luwowoshi, ECOJAK à Kisanga, etc. dans la région de Lubumbashi offrent des garanties via leur implication dans le développement d’une pisciculture plus intensive, plus rentable et donc plus durable.

4.3.4
 Situation actuelle

Caractéristiques des sites : eau, terrains, répartition dans la région de Kinshasa

Le débit des rivières des différentes petites vallées aménagées pour la pisciculture dans la région de Kinshasa (Carte 1) est généralement très favorable pendant quasi toute l’année quoiqu’une diminution de débit ait toujours lieu pendant la saison sèche de mai à septembre. Les débits importants en période de forte pluie (novembre, décembre) peuvent poser problème mais essentiellement dans les étangs de barrage.

La qualité des eaux est généralement relativement bonne pour la pisciculture quoique la conductivité soit généralement faible (20 à 50 μS/cm) ce qui conduit à un pH acide à neutre (5 à 7). La pollution organique, malgré l’absence d’égouts, est généralement faible voire inexistante du moins dans les vallées visitées. Quant à la t° des eaux elle varie peu au cours de l’année (22 à 30 °C) ce qui est favorable à la croissance continue des poissons.

Les terrains alluvionnaires de fonds de vallées sont très ensablés, ce qui peut rendre difficile l’étanchéité des étangs construits. Toutefois une certaine étanchéité semble être assuré par le recours à des noyaux d’argile dans les digues.

La pression démographique, dans la région de Kinshasa entraîne une déforestation importante, et donc une érosion des sols; cela a rendu pas mal d’étangs inexploitables.

La répartition actuelle des nombreux étangs de la région de Kinshasa gérés par 13 associations (APEPB, AEM, ECC,…) ou ONG (AEDC, CADIM, …) indique que cette activité reste populaire. Toutefois, les chiffres fournis par SENAQUA (Tableau II) semblent quelque peu fantaisistes et ne résultent certainement pas d’un inventaire effectué réellement et récemment sur le terrain vu la déliquescence du Service qui manque totalement de moyens pour ce faire.

Tableau II : Répartition géographique des étangs de pisciculture dans la région de Kinshasa

	Cellule
	Pisciculteurs (N)
	Etangs (N)
	Superficie (ha)
	Production (t/an)

	Maluku
	86
	229
	7,74
	27,09?

	Kintambo
	27
	108
	3,24
	11,24?

	Mont Ngafula
	633
	2797
	95,78
	331,21?

	Nsele
	343
	1029
	3107,0?
	108,75?

	IPN
	72
	2372
	83,05
	290,69?

	Mbankana
	141
	344
	8,60
	30,10?

	Funa
	255
	467
	7,40
	40,03?

	Tenda
	34
	102
	367 ??
	11,01?


En ce qui concerne la ceinture verte de KIN-EST, pas moins de 27 vallées réparties sur 3 communes (Masina, Kimbanseke et N’Sele) comptent 455 pisciculteurs possédant 888 étangs couvrant une superficie de 2.168 ares. Toutefois tous ces pisciculteurs connaissent les mêmes problèmes : très faible productivité par manque de fertilisation, par manque d’aliments, d’alevins de qualité, vols et pillages.

Pour la pisciculture deux principales zones d’intervention ont été identifiées pour le projet. Il s’agit au Katanga de la grande station de pisciculture de INERA Kipopo près de Lubumbashi et de son hinterland (Zoo, Lwowoshi, Naviundu, etc.) et des centres de Lemba-Imbu, de N’Djili Brasserie (UNIKIN) de Kasangulu (SENAQUA) dans ou près de Kinshasa et son  hinterland. Les centres de rizipisciculture de la Faculté des Sciences de UNIKIS et d’alevinage de Ngene-ngene à Kisangani et son hinterland méritent également un soutien important mais cela est en voie de réalisation via le projet PRAPE déjà formulé par le FIDA et qui comprend une forte composante pêche et pisciculture. Dans tous les cas ; il s’agit d’abord et surtout de développer une véritable production rentable et durable de deux espèces phares de la pisciculture mondiale pourtant originaires d’Afrique où leur production reste malheureusement assez marginales : Oreochromis niloticus et Clarias gariepinus.
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Carte 1 : Répartition des piscicultures dans la région de Kinshasa

Choix des espèces et valeur des souches

L’espèce la plus cultivée est essentiellement un Cichlidae : Oreochromis (= Tilapia) niloticus. L’élevage se fait le plus souvent par classes d’âge mélangées avec prélèvement systématique des poisons les plus gros présents, ce qui conduit à terme, par sélection à rebours, à une grande quantité de petits tilapia nains sans grande valeur commerciale. Très souvent, on trouve également dans les étangs un second tilapia autochtone à faible croissance, probablement T. sparmanii, souvent dénommé à tort, T. rendalli.

Depuis 2000, suite aux démonstrations de reproduction artificielle effectuées via le projet Hydrobiologie du Département de Biologie de l’UNIKIN et le projet de pisciculture ERAIFT (DRI), on commence à trouver en mélange avec O. niloticus, le poisson chat africain, Clarias gariepinus, souche sauvage prélevée dans le fleuve Congo au pool Malebo. Cette souche remplace avantageusement les alevins de Clarias spp. achetés par les pisciculteurs aux pêcheurs car les autres espèces de Clarias autochtones sont toutes de petite taille et de faible croissance.

L’intérêt du consommateur pour cette espèce est évident dans la région, cela a donné un nouvel engouement pour la pisciculture.

Disponibilité et coûts des aliments

La disponibilité en sous-produits alimentaires dans la région de Kinshasa est assez limitée et irrégulière. Seules deux sociétés commerciales Midema et Minerco (seulement son de blé) sont actives sur le marché de Kinshasa et une nouvelle s’implante (CDI-BwaManda). Cette situation est assez paradoxale; malgré les énormes ressources potentielles du pays, celles-ci sont rendues indisponibles du fait de la totale déliquescence des voies de communication. Il faut compter de 0.05 à 0.15 € du kg pour le transport de Kinshasa vers la périphérie urbaine.

Nous avons identifié quelques sous produits et nourritures disponibles à Kinshasa et utilisables en pisciculture (Tableau III).

Tableau III :
Sous-produits/aliments utilisables en pisciculture vendus à Kinshasa par Midema

	Produits
	Prix d’achat brut $ / kg
	Prix net par quantités
	Transport : $/kg
	Prix moyen rendu $/kg

	Maïs
	1.00
	
	0.1
	1.1

	Soya
	1.00
	
	0.1
	1.1

	Soya tourteau
	0.5
	0.25
	0.1
	0.35

	Tourteau palmiste
	0.135
	
	0.1
	0.235

	Son de blé
	0.475
	0.237
	0.1
	0.337

	Drêches de brasserie
	0.00
	
	0.1
	0.1

	Aliment poules pondeuses
	1.14
	0.57
	0.1
	0.67

	Aliment porc grossissement
	0.89
	0.4
	0.1
	0.5

	Tourteaux d’arachide
	
	
	
	

	Cosses de manioc
	
	
	
	

	Son de riz
	Non disponible
	
	
	

	Tourteau de coton
	Non disponible
	
	
	

	Aliment complet importé 
	0.80
	
	0.25
	1.05


D’après ces données et vu le coût du transport, il semble évident, que :

· le pisciculteur artisan en milieu rural localisé plus ou moins loin de Kinshasa devra se contenter des sous produits à disposition localement, 

· seules les grosses unités possédant du cash auront accès aux remises quantitatives,

· il peut être rentable d’importer des aliments préfabriqués d’Europe ou d’autres pays africains pour des unités intensives de clarias (taux de conversion alimentaire : 1,2).

Productions

Les productions de poissons, essentiellement de tilapia, en étangs sont actuellement proches de 1.000 à 2.000 kg/ha/an contre 3.000 à 5.000 kg/ha/an précédemment. Le circuit de commercialisation des produits de pisciculture n’est pas organisé. La vente occasionnelle de poissons de pisciculture se fait les jours de vidange sur les sites de production eux-mêmes.

De pus, l’étalement de la ville de Kinshasa (de 6 à 7 millions d’habitants) repousse les piscicultures périurbaines de plus en plus loin, entraînant de ce fait un renchérissement du transport.

La production des piscicultures villageoises, basée sur les compostages, est aussi très faible car les étangs sont généralement mal et peu fertilisés.

Il y a donc lieu de relancer la pisciculture semi-intensive par le recours à des pisciculteurs pilotes qui fertiliseront correctement leurs étangs soit  avec des composts organiques (production prévue de 2 à 3.000 kg/ha/an), soit via les associations lapins-poissons (4.000 kg/ha/an), volailles-poissons (4 à 5.000 kg/ha/an), porcs-poissons (5.000 kg/ha/an), ou encore mieux via une alimentation directe des poissons avec des sous-produits agricoles locaux (drêche de brasserie, tourteaux divers, son de blé, son de riz, …) atteignant ainsi des productions de 5.000 à 10.000 kg/ha/an selon l’intensité de l’alimentation.

La vente de poisson sur les marchés de Kinshasa (Matété, Kingabwa et Masina Petro-Congo ou marché de la Liberté) est basée essentiellement sur le chinchard importé (thomson ou m’piodi : 250 t/j vendu à Kinshasa) décongelé au prix de 1 à 1,5 $/kg. L’approvisionnement en poissons frais du fleuve est fort limité (quelques centaines de kg/jour) et assez variable selon les saisons ce qui donne à ce type de produit un prix assez élevé de l’ordre de 2 à 4 $/kg selon la qualité. 

Il apparaît donc que le marché de Kinshasa (6 à 7 millions d’habitants) est très porteur pour du poisson frais local. Parmi les espèces particulièrement appréciées capturées dans le fleuve, on peut épingler les Cyprinidae (Labeo), les Characidae (Distichodus), les Mormyridae (Mormyrops, Gnathonemus,…), les Protopteridae (Protopterus), les Clariidae (Clarias), les Osteoglossidae (Heterotis), etc…

Les quantités de poissons frais vivants en provenance de piscicultures sont quasi nulles et le prix est particulièrement élevé : 2 à 2,5 $/kg pour le tilapia, et 2.5 à 4 $/kg pour le clarias. Comme les volumes disponibles actuellement sont très faibles, on peut donc s’attendre à une baisse des cours en cas de production significative en pisciculture. Il est certain aussi que dès que la circulation sur le fleuve sera à nouveau possible, de grandes quantités de poissons en provenance notamment de M’Bandaka seront à nouveau disponibles sur le marché mais il s’agira essentiellement de poisson salé, séché et fumé, voire frais si le transport s’organise bien.

Enfin, il faut noter que les coûts de production de ces deux poissons de pisciculture (tilapia et clarias) dans d’autres zones tropicales sont aux alentours de 1 à 1.1 $/kg, ce qui laisse encore une bonne marge bénéficiaire par rapport au prix actuel de vente au Congo.

Par manque de temps, l’analyse du secteur de la pisciculture dans la région de Lubumbashi n’a pas pu être faite de façon approfondie mais les sondages rapides effectués indiquent que la problématique est fort semblable à celle de Kinshasa. 

4.3.3
Formation et encadrement

La formation actuelle dans le domaine de la pisciculture est quasi inexistante et l’encadrement des pisciculteurs est assuré par des techniciens formés dans le cadre d’anciens projets mais dont la compétence s’est souvent émoussée.

Formation universitaire et technique

Dans le cadre de la Coopération Universitaire au Développement (CUD), l’Université de Kinshasa et son Département de Biologie ont été récemment soutenus pour relancer la formation et la recherche appliquée dans le domaine des pêches et de la pisciculture. Ce projet pilote lancé à titre expérimental pour deux ans (2000-2002) vient de déboucher sur un projet de Coopération Universitaire Institutionnelle (CUI, 2003-2007) d’appui à la biologie et à l’agronomie dans les domaines de l’enseignement, de la recherche et des services à la communauté couvrant notamment les domaines de l’hydrobiologie, de la pêche et de l’aquaculture. Depuis 2.005, ERAIFT est également modestement soutenu via les FUNDP de Namur par la DRI de la Région wallonne pour mettre en place un centre de démonstration et d’alevinage de Tilapia et Clarias. Enfin dans le cadre du programme quinquennal de la CUI avec l’UNILU à Lubumbashi, un petit support a été accordé pour 2 ans (2.004-2.005) à l’Unité de Recherche en Aquaculture de la Faculté des Sciences Agronomiques et de la Faculté de Médecine Vétérinaire pour réaménager quelques étangs et les empoissonnés afin d’améliorer la formation pratique des étudiants. Dans la foulée une petite équipe de recherche s’est mise en place.

Les objectifs principaux de ces projets sont de :

· recycler les professeurs et scientifiques en hydrobiologie et aquaculture,

· animer des séminaires par des visites, des stages, des formations de DES et de doctorats mixtes, 

· aménager et ré-équiper les laboratoires et station de pisciculture expérimentale,

· mettre en place une écloserie pour intensifier la production d’alevins de clarias et pour expérimenter la larviculture de diverses espèces locales potentiellement intéressantes pour l’élevage,

· organiser des séminaires pour les formateurs (administrations telle que SENAQUA, ONG) et les producteurs privés, y compris dans les centres de formation tels que CADIM à Mbandaka, voire même via des relations à développer entre UNIKIN et UNILU (Lubumbashi).

Organisations non gouvernementales

De nombreuses ONG s’intéressent à la pisciculture et tentent de développer des actions dans ce domaine. Certaines tentent d’assurer une formation et un encadrement à leurs membres pisciculteurs. Mais cela se fait occasionnellement et sans structure stable bien établie. Le développement d’un pool de compétence de haut niveau à l’UNIKIN dans ce domaine pourrait être un soutien efficace au redéploiement de ce type d’activité.

Association des pisciculteurs et éleveurs du plateau Bateke (APEPB)

Depuis 2000, l’association APEPB a relancé l’intérêt de la pisciculture dans la région de Kinshasa, grâce à un soutien ponctuel de la coopération française, via des formations concrètes effectuées à la pisciculture de Kimpoko, appartenant à un producteur privé Mr. D. Thomas. Toutefois, ce projet étant terminé, les activités dans ce domaine ne sont plus fort soutenues et il y a lieu d’assurer la relève via une structure plus permanente visant un développement durable de cette activité. Le projet ProdePAAK devrait pouvoir répondre à cet objectif.

4.3.4
Rentabilité économique

Actuellement, le secteur de la pisciculture en RD Congo et dans la région de Kinshasa est, comme beaucoup d’autres, totalement sinistré. La production de poissons de type extensif en milieu rural est insignifiante et ne procure certes pas beaucoup de revenus aux pisciculteurs vu leur faible production due à un manque de maîtrise des élevages : souches de tilapia dégénérées, manque de fertilisation des eaux et absence d’alimentation des poissons. Quant à la production semi-intensive de type commercial, elle n’était actuellement pratiquée que par un seul pisciculteur, Mr D. Thomas, à Kimpoko. Toutefois, la production annoncée de 30 à 50 t/an ne résulte pas d’un plan précis d’exploitation rigoureux, pourtant indispensable pour assurer une bonne rentabilité des activités. Par ailleurs, l’alimentation des poissons ne semble pas très rationnelle, de même que la commercialisation des poissons. C’est en réalité un hobby pour ce pisciculteur par ailleurs entrepreneur en construction. Par ailleurs, on a pu constater que jusqu’à présent aucune pisciculture de type intensif n’a vu le jour en RD Congo.

En conclusion, il n’y a actuellement pas d’activité rentable de pisciculture dans la région de Kinshasa bien que le marché soit très porteur pour du poisson frais local. Il en est de même dans la région de Lubumbashi.

 Contraintes générales pour la pêche et la pisciculture

L’aperçu sur le secteur de la pêche et de la pisciculture met en évidence quelques contraintes qui affectent leur développement dans la Province du Katanga et à Kinshasa:

· Insuffisance de cadres supérieurs qualifies,

· Absence de centre de formation d’agents de pêche et de pêcheurs,

· Absence d’encadreurs et de formateurs qualifiés dans le domaine de la pêche et de la pisciculture,

· Insuffisance de structures d’appui à la pêche artisanale et à la pisciculture semi-intensive et commerciale,

· Conflits de compétence entre 3 Ministères avec triples « taxes » sur les produits commercialisés, 

· Absence de producteurs d’alevins de qualité certifiée,

· Absence d’aliments adéquats en qualité et quantité,

· Absence de groupements fonctionnels et opérationnels de type coopératifs,

· Absence de co-gestion : gestion durable de la ressource par les pêcheurs eux-mêmes sous le contrôle des services techniques de l’Etat,

· Existence d’une multiplicité de taxes,

· Non acceptation par les pêcheurs de la réglementation en matière de pêche et absence de législation en pisciculture,

· Absence de matériel et équipement de conservation et de conditionnement des produits de pêche et de transport d’alevins pour la pisciculture;

· Dépendance de l’extérieur vis-à-vis des équipements de pêche et de pisciculture.

5
Analyse participative des objectifs

La sécurité alimentaire dans la province du Katanga et dans la région de Kinshasa est l’image de la situation de crise que traverse la République Démocratique du Congo. L’exécution des actions pour contribuer à améliorer la sécurité alimentaire dans la province du Katanga et la région de Kinshasa devra tenir compte d’un certain nombre de paramètres, notamment de la politique provinciale de relance de la pêche et ou de la pisciculture, de la disponibilité des ressources halieutiques, des infrastructures économiques locales et des acteurs du développement des secteurs de la pêche et ou de la pisciculture.

Pour atteindre les objectifs du projet, les communautés cibles ont un grand rôle à jouer dans la gestion des ressources naturelles (cogestion par bassins de pêche) et dans le respect de la réglementation notamment sur la pêche.

Le partenariat avec les structures d’appui, le secteur privé et les ONG est à promouvoir pour garantir la visibilité du projet par rapport aux indicateurs vitaux: impact sur les conditions de vie et sur le revenu des populations cibles.

Cette démarche devra requérir des synergies avec les institutions spécialisées locales ou internationales en vue de consolider le capital social et le renforcement des capacités des intervenants dans le secteur à différents niveaux.

La mise en place d’un système d’information et de collecte statistiques (mise en réseau via le net) entre tous les acteurs congolais dans ce secteur soutiendra la poursuite des objectifs du projet. Cette communication aura le mérite de mettre en synergie les interventions des différents acteurs du développement et concourir à une grande visibilité, une meilleure transparence, un suivi participatif.

6
Objectif global, objectifs spécifiques et cadre logique du projet

6.1
Objectif global

Contribuer à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté par la réhabilitation du secteur de la pêche et de la pisciculture.
6.2
Objectifs spécifiques

· Exploitation durable des ressources halieutiques en milieux lacustres au Katanga

· Développement de l’élevage de poissons en étangs dans des sites sélectionnés

6.3 Cadre logique du projet

	Logique de l’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Hypothèses et risques

	Objectif global
	
	
	

	Contribuer à la sécurité alimen-taire et à la réduction de la pauvreté par la réhabilitation du secteur de la pêche et de la pisciculture.
	Quantité et qualité de poissons péchés en lacs et produits en étangs.

Amélioration du niveau de vie des pêcheurs et des pisciculteurs.

Quantité et prix du poisson consommé par la population.
	Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture.

Statistiques SENADEP et SENAQUA dans les zones d’intervention

Résultats des enquêtes socio-économiques
	Hypothèses : La progression dans les connaissances scientifiques des populations halieutiques soutient l’aménagement des pêcheries permettant de maintenir ou de rétablir les stocks à leur rendement constant maximal. 

Stabilité politique, sécurité des biens et des personnes et bonne gouvernance sont des préalables.

	Objectifs Spécifiques
	
	
	

	A Exploitation durable des ressources halieutiques

B Développement de l’élevage de poissons
	Evaluation des stocks et niveau d’exploitation optimum.

Augmentation globale de la production de poissons ainsi que par unité de surface et de temps
	Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture.

Données statistiques SENADEP.

Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture.

Données statistiques SENAQUA

Etudes scientifiques
	Meilleures captures de poissons par les pêcheurs améliorent leurs revenus.

Intensification de la production des pisciculteurs améliorent leurs revenus.


	Résultats Attendus
	
	
	

	1 Amélioration du cadre institutionnel et légal par les acteurs du secteur représentés au sein du Groupe de contact Pêche. Amélioration du statut des pêcheurs 

2 Renforcement des capacités : qualification des pêcheurs et pisciculteurs améliorée

3 Accroissement durable de l’exploitation des lacs concernés

4 Secteur pisciculture organisé, structuré et rentable

5 Amélioration sanitaire des poissons aux marchés.

6 Commercialisation professionnelle de poisson de qualité
	Harmonisation des activités pêche et pisciculture, résorption des tracasseries et prélèvements sur les producteurs. Contribution à une Nouvelle loi sur la pêche et la pisciculture. Amélioration de la réglementation. Un seul Ministère précis est chargé de l’application de cette loi.

Modules de formation continue pour recycler les agents de l’état, les formateurs de formateurs et les pêcheurs eux-mêmes ainsi que les pisciculteurs.

Données statistiques collectées selon ARTBASIC. Evaluation du rendement maximum durable ou du rendement économique maximum. Amélioration des revenus des pêcheurs.

Quantité de poissons produits.

Revenus des pisciculteurs selon leur niveau d’intensification.

Vérification des infrastructures améliorées aux marchés. Contrôle de qualité des poissons commercialisés.

Augmentation des quantités de poissons commercialisés par des entrepreneurs privés. Réduction du nombre petits intermédiaires.
	Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture.

Rapports SENADEP et SENAQUA.

Enquêtes auprès des pêcheurs et pisciculteurs.

Nombre de personnes des différents niveaux et spécialités recyclés (nombre de certificats délivrés).

Evolution des PT et PUE.

Application des modèles simples d’évaluation des stocks de poissons tropicaux (Sparre et Venema, 1.998).

Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture. Données statistiques SENADEP.

Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture. Données statistiques SENAQUA

Rapports des contrôleurs de qualité sur toute la filière

Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture.

Rapports de la FEC et de COPEMECO.
	Le Gouvernement adopte la proposition de restructuration du MAPE et celle-ci confirme la constitution des Conseils Agricoles dont le Groupe de contact préfigure un comité technique.

Le recyclage amène les acteurs à améliorer l’exploitation des ressources et contribue à l’amélioration de leurs revenus. Le Gouvernement pratique une politique limitant la fuite des cerveaux en dehors de l’administration.

Les données collectées et traitées permettent d’améliorer la gestion des stocks.

Intensification de la production des pisciculteurs améliorent leurs revenus.

Sensibilisation des acteurs de la filière poissons à tous les niveaux : de l’eau à la bouche, conduit à un produit fini de qualité.

Débarcadères fonctionnels et infrastructures de conservation stimulent

les entrepreneurs privés à commercialiser le poisson à plus grande échelle.

	Activités
	
	
	

	1. Liées au résultat 1: Cadre institutionnel adéquat, statut des pêcheurs et législation à adapter

1.1. Cadre institutionnel adéquat 

1.2 Législation pêche et pisciculture avec précision du statut des pêcheurs (permis de pêche, cogestion) et pisciculteurs 

2. Liées au résultat 2: Renforcement des capacités

2.1 Recyclage des agents de l’état et des formateurs de formateurs

2.2 Formation et information des pêcheurs.

2.3 Structuration des organisations de pêcheurs

3. Liées au résultat 3 : Exploitation optimale durable des lacs

3.1 Mise en place d’un système de collecte de données fiables avec le concours des pêcheurs.

3.2 Compréhension et application d’un effort de pêche adapté au stock.

4. Liées au résultat 4 : Secteur pisciculture organise et performant

4.1 Recyclage des agents de l’état et des formateurs de formateurs

4.2 Formation et information des pisciculteurs aux systèmes semi-intensifs et intensifs.

4.3 Structuration des organisations de pisciculteurs.

5. Liées au résultat 5 : Amélioration sanitaire du poisson et réduction des pertes

5.1. Filière poisson, de l’eau à la bouche, est sécurisée et certifiée au point de vue sanitaire.

5.2. Poisson frais

5.3 Poisson salé/séché

6. Liées au résultat 6 : Commercialisation professionnelle

6.1 Formation, information sur les activités de commercialisation.

6.2 Réseaux de distribution locaux et régionaux.

6.3 Stimuler l’émergence d’entrepreneurs pour la commercialisation du poisson.
	Activité 1 : Renforcer les 2 groupes de contact existant au niveau national et provincial où les 3 Ministères (MAPE, Environnement et Développement Rural) sont représentés pour harmoniser et limiter les tracasseries et prélèvements (« taxes ») chez les producteurs.

Activité 2 : Participation à la révision de la loi sur la pêche de 1.937 en cours depuis 1.998, à continuer en ajoutant un chapitre sur la cogestion, l’aquaculture, et l’environnement. Un consultant du projet aide à formuler cette nouvelle loi déjà en préparation.

Activité 1 : Rénovation salle de cours et dortoirs à Kapolowe

Activité 2 : Formation des techniciens sur les plans Biologie des poissons, notions de stocks, techniques de pêche, de transformation, de commercialisation et de relation avec entourage, etc. et production de manuels adaptés.

Activité 3 : Formation des pêcheurs dans leur milieu sur les mêmes thèmes que les techniciens et production de livrets adaptés (CCRP).

Activité 4 : accès aux matériels et équipements de pêche : encadrement des pêcheurs pour stimuler l’octroi de crédits par institutions financières existantes).

Activité 5 : accès aux systèmes de conservation, transformation et commercialisation améliorés.

Activité 1 : Collecte de données selon ARTFISH dans les différents centres.

Activité 2 : Mise en réseau des différents centres de pêche avec MINAGRI SENADEP 

Activité 3 : Adaptation de l’effort de pêche au stock disponible : nombre de pêcheurs, taille des mailles des filets, protection des frayères plutôt que fermeture avec contrôle par les organisations de pêcheurs elles-mêmes.

Activité 4 : Etablir des plans d’aménagement (maraîchage-pisciculture selon système digue-étang) autour des lacs surexploités pour assurer des revenus alternatifs aux pêcheurs.

Activité 1 : Mise en réseau des différents centres de pisciculture : recherche (UNIKIN, UNILU, UNIKIS, INERA Kipopo, ERAIFT) et développement (CADIM, …) avec MINAGRI SENAQUA.

Activité 2 : Rénovation salle de cours et dortoirs Chez CADIM à Mbankana pour la région de Kinshasa, à INERA Kipopo pour la région de Lubumbashi.

Activité 3 : Formation des techniciens sur les plans Biologie des tilapia et silures, la reproduction, l’alevinage, le grossissement, l’alimentation et la commercialisation, etc. avec production de manuels adaptés.

Activité 4 : Formation des pisciculteurs dans leur milieu sur les mêmes thèmes que les techniciens avec production de manuels adaptés.

Activité 5 : mise en place de centres d’alevinage publiques (seulement pour démonstration) et surtout privés performants. 

Activité 6 : appui au secteur privé des provenderies pour formuler des aliments adéquats pour poissons à partir de sous-produits locaux.

Activité 7 : accès aux matériels et équipements de pisciculture, aux aliments pour poissons (micro-crédits et crédits à l’investissement via organisme spécialisé).

Activité 8 : Professionnaliser les pisciculteurs qui échangent leurs expériences et exercent une profession rentable.

Activité 1 : Mise en place de débarcadères dignes de ce nom à Kapolowe (Tshangalele),? N’Zilo, Bukama (Kamalondo) et Kinkondja. Installation de systèmes de conditionnement et de conservation adéquats appartenant au SENADEP qui les gèrent en régie dans l’attente de repreneurs privés (reprise suscitée par démonstration des possibilités de rentabilité de ces systèmes).

Chaîne de froid pour centres à proximité de Likasi et Kolwezi : 

caissons isothermes avec glace. 

Salage/séchage industriel pour la dépression de Kamalondo.

Activité 2 : évaluation de la qualité sanitaire du poisson capturé notamment dans le lac Tshangalele suite aux pollutions aux métaux (Co, Cu} de l’usine de Shituru via rivières Panda et Lufira.

Activité 3 : apprentissage du respect des normes de qualité du poisson par la formation aux différents niveaux requis.

Activité 4 : amélioration des conditions de stockage des poissons frais sur les marchés de Lubumbashi, Likasi et Kolwezi (respect des normes).

Activité 1 : formation, information, organisation des mareyeuses à améliorer leurs relations avec les pêcheurs, à conditionner et transporter du poisson de qualité et à améliorer et tirer le meilleur parti des réseaux de distribution locaux et régionaux qui vont probablement se modifier avec la réfection des routes (Ex. : Bukama, Kolwezi, Likasi).

Activité 2 : mettre en place un cadre sécurisant avec infrastructures adéquates en réduisant les tracasseries et les risques avec mise en place d’une unité pilote industrielle fonctionnelle de transformation et de commercialisation de poissons en régie avec SENADEP à titre expérimental de démonstration.

Objectif : reprise et développement par entreprises privées de telle unité.
	Arrêté national similaire à Arrêté Provincial AP 005/0058/Katanga du 03.08.05 portant création et fonctionnement du comité provincial de suivi de la Table Ronde Provinciale sur l’Agriculture au Katanga.

Rapports de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture.

Rapports SENADEP et SENAQUA.

Enquête auprès des pêcheurs et pisciculteurs.

Les pêcheurs, dont le statut est précisé (permis de pêche), ne rendent des comptes qu’à un seul type d’agent sur le terrain. Rédaction d’un nouveau projet de loi sur la pêche et la pisciculture.

Vérification de la fonctionnalité de ces locaux.

Vérification du nombre de certificats délivrés.

Vérification des manuels et livrets produits et de leur qualité.

Vérification du nombre de certificats délivrés.

Vérification des livrets produits.

Sondage auprès des pêcheurs et examen de leur matériel de pêche.

Examen des produits commercialisés.

Vérification base de données.

Vérification : sondage de postes ¨PC installés et fonctionnels.

Vérification des mailles de filets, du nombre de pêcheurs par plan d’eau, de la taille moyenne des prises par espèces et de son évolution dans le temps.

Vérification : sondage de postes ¨PC installés et fonctionnels.

Vérification de la fonctionnalité de ces locaux.

Vérification du nombre de certificats délivrés.

Vérification de l’existence et de la qualité des manuels produits.

Vérification du nombre de certificats délivrés.

Vérification de l’existence et de la qualité des livrets produits.

Vérification de l’existence et de la fonctionnalité de ces centres (qualité et quantité d’alevins produits).

Vérification de la disponibilité en qualité et quantité d’aliments pour poissons

Sondages auprès des pisciculteurs pour vérifier cet accès.

Vérification de la rentabilité de quelques piscicultures privées.

Vérification de l’existence et de la fonctionnalité de ces installations.

Examen de la qualité du poisson commercialisé.

Sondage d’opinion auprès des mareyeuses sur l’amélioration de leur situation.

Vérification : existence d’une unité semi-industrielle de transformation (salage/séchage) et commercialisation pour démonstration en régie avec SENADEP et d’autres unités privées.
	Renforcement des 2 groupes de contact, déjà opérationnels et fonctionnels à Kinshasa et Lubumbashi, dynamise les secteurs Pêche et Pisciculture et résout au fur et à mesure les contraintes et problèmes rencontrés.

Risque : rentabilité financière non évidente dans le contexte actuel. Absence d’investissements privés.


6.4
Description succincte des activités par résultat

6.4.1
Résultat 1 : Cadre institutionnel adéquat et statut des pêcheurs

Activité 1 : Améliorer le cadre institutionnel via les groupes de contact Pêche

Les activités de pêche et par conséquent les pêcheurs sont en principe stimulés par les représentants sur le terrain de 3 Ministères (MAPE, Environnement et Développement rural) En pratique, le soutien aux pêcheurs est quasi nul par contre les prélèvements de poissons par les représentants de ces 3 Ministères se cumulent de jour en jour et découragent et appavrissent les pêcheurs. De plus, le statut officiel de pêcheur n’existant pas, toute personne peut s’adonner à la pêche, ce qui conduit à une surexploitation des lacs proches des villes (marchés facilement accessibles)  Les 2 groupes de contact pêche (national et provincial) déjà  fonctionnels, comprenant des représentants de ces 3 Ministères, devraient pouvoir régler ces problèmes et contribuer à mettre en place un statut de pêcheurs avec permis officiel tout en développant la notion de cogestion par plans d’eau pour que les pêcheurs eux-mêmes s’assurent d’une exploitation durable des ressources.

Pour ce faire, il faudrait officialiser le groupe de contact national Pêche à Kinshasa, en préparant un Arrêté National similaire à l’Arrêté Provincial AP 2.005/0058/Katanga du 03.08.05 portant création et fonctionnement du comité provincial de suivi de la Table Ronde Provinciale sur l’Agriculture au Katanga. Afin de rendre ces 2 groupes pêche parfaitement fonctionnels, il faut les doter d’un budget de fonctionnement annuel en rapport avec les objectifs à atteindre.
Activité 2 : Participation à la révision de la loi sur la pêche

La loi pêche qui date de 1937 nécessite quelque rénovation et actualisation. Elle est en révision depuis 1998. Le nouveau texte devrait encore être amélioré en y ajoutant un chapitre sur la cogestion, l’aquaculture, et l’environnement. Un consultant payé par le projet pourrait aider à finaliser la formulation de cette nouvelle loi déjà en préparation. Une série d’arrêtés d’application seront proposés, en partie par les membres des groupes de contact et en partie à l’aide de consultants. Un budget de fonctionnement est donc prévu pour ses groupes de contact. 
6.4.2
Résultat 2: Renforcement des capacités

Activité 1 : Rénovation salle de cours et dortoirs à Kapolowe

Pour assurer le recyclage des agents de l’état et des formateurs de formateurs et amener les pêcheurs à améliorer leurs pratiques, il est nécessaire de mettre en place des modules de formation adaptés à chacun. Ces modules de formation d’une durée de 2 à 3 semaines pour des groupes de 15 à 30 personnes nécessitent des infrastructures adéquates. Kapolowe mission dispose de salles de cours, réfectoires et dortoirs inutilisés actuellement et qui pourraient être remis en état et loués au projet pour une contribution modique.

Activité 2 : Formation des techniciens

Les agents de l’état (gardes pêches, vulgarisateurs, …) et les formateurs et encadreurs des ONG ont grand besoin d’actualiser leurs connaissances dans le domaine de la pêche. Une formation modulaire (2 à 3 semaines pour des groupes de 15 à 20 personnes) théorique et pratique, concrète et ciblée sur les plans Cogestion, C ode de conduite pour une pêche responsable (CCRP), Biologie des poissons, Notions de stocks, Statistiques de pêche, Techniques de pêche, de transformation, de commercialisation, de relation avec entourage, etc. devrait permettre d’améliorer les performances de ce personnel. Des documents adaptés seront produits pour servir de référence.
Activité 3 : Formation des pêcheurs

De même, que pour les techniciens de l’état et des ONG, les pêcheurs seront sensibilisés au cours de modules de formation adaptés à leur niveau (modules de 1 à 2 semaines pour des groupes de 20 à 30 personnes) sur les thèmes importants (connaissance du milieu, cycle de vie des poissons, le pêcheur et son environnement humain, les associations et  leur fonctionnement, la cogestion,…). Des livrets adaptés aux pêcheurs seront également produits en swahili. Le recours aux émissions radio et télévision améliorera la communication et la diffusion d’informations pertinentes.

Activité 4 : Accès aux matériels et équipements de pêche

Le matériel et les équipements de pêche sont souvent très dégradés et nécessitent un sérieux renouvellement. Le projet encadrera les groupements de pêcheurs et créera des conditions favorables pour stimuler l’octroi de crédits par des institutions financières existantes et déjà contactées à ce propos (Trust Charter Bank, COPEMECO?). Le projet ne financera pas directement l’octroi de matériels aux pêcheurs comme ce fut le cas par la FAO via l’aide d’urgence qui n’a pas conduit à des résultats durables.

Activité 5 : Accès aux systèmes de conservation, transformation et commercialisation 

Pour les lacs de barrage (Tshangalele et N’Zilo) proches des centres commerciaux (Likasi et Kolwezi), la chaîne de froid devrait être améliorée via une stimulation du secteur privé à mettre en place des caissons isothermes qui pourraient être dans une première phase gérés en régie par SENADEP.

Pour les lacs de la Dépression de Kamalondo, la meilleure voit à suivre dans les conditions actuelles est de saler/sécher le poissons non plus de façon artisanale mais de façon industrielle. Pour ce faire une unité pilote de démonstration devrait pouvoir être gérée par le SENADEP en vue de stimuler la reprise et le développement de cette activité par le secteur privé.

6.4.3
Résultat 3: Exploitation optimale durable des lacs

Activité 1 : Collecte de données selon ARTFISH dans les différents centres (Kapolowe, N’Zilo, Bukama, Kinkondja).

L’objectif de cette activité est d’établir avec les pêcheurs (cogestion) la capacité d’exploitation par plan d’eau (lac) en utilisant le logiciel mis au point par le FAO (ARTFISH). Ceci implique de préciser les captures actuelles (statistiques de pêche) en fonction du nombre de pêcheurs pour chaque lac (PUE) et de définir de commun accord un niveau d‘exploitation optimal durable. 

Activité 2 : Mise en réseau des différents centres de pêche avec MAPE/SENADEP 

Afin  de pouvoir disposer de statistiques fiables et actualisées dans le domaine des pêches, il est prévu de mettre en réseau les différents centres de collectes de données pêches (captures, nombre de pêcheurs, PUE par plan d’eau, etc.) sur le terrain avec SENADEP (=Centre de gestion) qui devrait ainsi disposer de stations de travail (ordinateur + traceur) équipées de logiciels SIG (Système d’Information Géographiques) permettant la gestion des bases de données alphanumériques et graphiques relatives à l’ensemble des sites. 

Au niveau du chaque centre, il est impératif de mettre en place des outils informatiques légers qui seront gérés et exploités par les responsables locaux de chacun des sites. L’outil informatique de base mis en place servira à encoder toutes les données techniques et économiques nécessaires à une parfaite connaissance  de tous les facteurs susceptibles d’influencer le rendement et la rentabilité du projet. Les outils mis en place seront composés des éléments suivants :

· Un ordinateur par centre,

· Un logiciel de gestion de base de données (MS ACCESS par exemple).

· Des fonctionnalités d’encodage très conviviales de même que des méthodologies strictes afin de valider les données encodées.

· Une imprimante et une unité de sauvegarde.

· Une méthodologie de transfert des données actualisées devant parvenir régulièrement au SENADEP.

Activité 3 : Adaptation de l’effort de pêche au stock disponible

Afin de limiter la surexploitation des lacs de barrage et d’optimiser l’exploitation durable des lacs de la dépression de Kamalondo tout en conservant les espèces et les stocks, les pêcheurs seront invités à participer à la définition des orientations d’utilisation des lacs et ressources. Un programme de pêche responsable via un mandat de gestion des droits de pêche par plan d’eau sera établi en vue d’une cogestion future durable. Concrètement et sur base des données statistiques collectées précédemment, le nombre de pêcheurs, la taille des mailles des filets, la  protection des frayères devront être contrôlés par les organisations de pêcheurs elles-mêmes.

Activité 4 : Etablir des plans d’aménagement pour activité alternative

Ain de permettre aux pêcheurs de générer des revenus en période de fermeture de la pêche, voire en cas de surexploitation de permettre à certains pêcheurs de se recycler dans d’autres activités rémunératrices, un plan d’aménagement par lac de barrage sera établi en vue de favoriser par exemple la production maraîchère dans la zone inondable. Le système digue-étang permettant une production intégrée maraîchage-pisciculture pourrait être testé tel que expérimenté actuellement par la Faculté des Sciences Agronomiques de l’UNIKIN dans le marais de Masina.

6.4.4
Résultat 4: Secteur pisciculture organise et performant

Activité 1 : Afin  de pouvoir disposer de statistiques fiables et actualisées dans le domaine de la pisciculture, il est prévu de mettre en réseau les centres de collectes de données pisciculture (nombre de pisciculteurs, nombre d’étangs et surfaces, alimentation fournie, production, etc.) sur le terrain avec SENAQUA (=Centre de gestion) qui devrait disposer de stations de travail (ordinateur + traceur) équipées de logiciels SIG (Système d’Information Géographiques) permettant la gestion des bases de données alphanumériques et graphiques relatives à l’ensemble des sites. 
Au niveau du chaque centre, il est impératif de mettre en place des outils informatiques légers qui seront gérés et exploités par les responsables locaux de chacun des sites. L’outil informatique de base mis en place servira à encoder toutes les données techniques et économiques nécessaires à une parfaite connaissance de tous les facteurs susceptibles d’influencer le rendement et la rentabilité du projet. 
Les différents centres de pisciculture à mettre en réseau avec SENAQUA sont au point de vue recherche (UNIKIN, UNILU, UNIKIS, INERA Kipopo, ERAIFT) et au point de vue développement (CADIM et Kasangulu ?).

Activité 2 : Rénovation salle de cours, réfectoire et dortoir

Pour assurer le recyclage des agents de l’état et des formateurs de formateurs et amener les pisciculteurs à améliorer leurs pratiques, il est nécessaire de mettre en place des modules de formation adaptés à chacun. Ces modules de formation d’une durée de 2 à 3 semaines pour des groupes de 15 à 20 personnes nécessitent des infrastructures adéquates. CADIM à Mbandaka, région de Kinshasa, dispose de salles de cours, réfectoires et dortoirs utilisés régulièrement pour des formations en agriculture. Ces infrastructures pourraient être rénovées et louées au projet pour une contribution modique. De plus, CADIM dispose d’une écloserie et de systèmes de pisciculture intégrée qui permettront de faire les travaux pratiques indispensables à cette formation.

Le même type d’infrastructures (bâtiments et étangs) est disponible à la station de la Kipopo INERA près de Lubumbashi mais les infrastructures nécessitent quelques rénovations.

Activité 3 : Formation des techniciens

Les agents de l’état (encadreurs, vulgarisateurs, …) et les formateurs et encadreurs des ONG ont grand besoin d’actualiser leurs connaissances dans le domaine de la pisciculture. Une formation modulaire (2 à 3 semaines pour des groupes de 15 à 20 personnes) théorique et pratique, concrète et ciblée sur les plans Biologie des tilapia et silures, Reproduction, Alevinage, Grossissement, Alimentation, Commercialisation, etc. devrait permettre d’améliorer les performances de ce personnel. Des documents adaptés seront produits pour servir de référence. Des visites organisées (sud-sud) pour les encadreurs performants de niveau supérieur devraient être organisés dans des pays où la pisciculture de tilapia (Egypte, Vietnam, …) et clarias (Nigeria, Vietnam, Thaïlande, …) est en plein boum. Des stages de formation (sud-nord) à la production intensive d’alevins de tilapia et clarias devraient être organisés chez des producteurs à rentabilité commerciale évidente (cf. Aquafarm, Tihange).

Des manuels simples et explicites, adaptés aux conditions locales, devraient être produits pour servir de référence aux encadreurs et producteurs.

Activité 4 : Formation des pisciculteurs 

De même, que pour les techniciens de l’état et des ONG, les pisciculteurs seront sensibilisés au cours de modules de formation adaptés à leur niveau (modules de 1 à 2 semaines pour des groupes de 20 à 30 personnes) sur les mêmes thèmes que les tecnicines). Des livrets adaptés aux pisciculteurs seront également produits en swahili ou en lingala selon la région. Le recours aux émissions radio et télévision améliorera la communication et la diffusion d’informations pertinentes.
Activité 5 : Mise en place de centres d’alevinage et de démonstration

Au-delà des 2 centres de formation (Kipopo INERA à Lubumbashi, CADIM pour région de Kinshasa), il est indispensable de mettre en place localement de petits centres de références et de démonstration, publiques ou privés, qui produiraient également en quantités suffisantes des alevins de qualité certifiée à diffuser contre rémunération aux pisciculteurs environnants. Dans la région de Kinshasa, le centre SENAQUA de Kasangulu, la station ERAIFT de Lemba Imbo, le centre piscicole de la Faculté des Sciences Agronomiques (UNKIN) de N’Djili Brasserie, le centre APEPB de Kimpoko à Kinkole, …, pourraient être valorisés à cet égard.

Dans la région de Lubumbashi, l’URA de la Faculté des Sciences Agronomiques (UNILU) au zoo, le système digue-étang de Lwowoshi, …, pourraient aussi être valorisés dans cette perspective. 

Activité 6 : Appui au secteur privé des provenderies

Lors d’un appui au projet sous forme de consultant en alimentation pour poissons, des formulations adaptées aux 2 espèces de poisons à produire en fonction des sous-produits locaux disponibles pourraient être soumises aux provenderies locales en vue de produire ces aliments à vendre aux pisciculteurs désireux d’intensifier leur production.

Activité 7 : Accès aux équipements de pisciculture et aux aliments pour poissons

Les équipements de pisciculture et les aliments pour poissons ne sont pas souvent disponibles. Le projet encadrera les groupements de pisciculteurs et créera des conditions favorables pour stimuler l’octroi de crédits pas des institutions financières existantes et déjà contactées à ce propos (Trust Charter Bank à Lubumbashi). On attirera l’attention sur la nécessité d’investir pendant plusieurs mois avant de pouvoir récolter les poissons produits. Le projet ne financera pas directement l’octroi de matériels ni d’aliments aux pisciculteurs.

Activité 8 : Professionnalisation des pisciculteurs

Le projet stimulera l’organisation des pisciculteurs, les échanges d’expériences, et la mise en place d’un système administratif de gestion de ferme piscicole commerciale rentable.

6.4.5
Résultat 5: Amélioration sanitaire du poisson et réduction des pertes

Activité 1 : Débarcadères et systèmes de conditionnement et conservation

En période d’étiage l’accès aux débarcadères quand ils existent est indescriptible (cf. Kapolowe mission en septembre). Les pêcheurs ou mareyeuses doivent pousser leurs pirogues en marchant dans la vase sur des dizaines de mètres ! Il est donc indispensable de créer des accès (canaux) et des débarcadères corrects à Kapolowe (Tshangalele),? N’Zilo, Bukama (Kamalondo) et Kinkondja (Kamalondo) et d’y installer des systèmes de conditionnement et de conservation adéquats appartenant dans une première phase au SENADEP qui les gèrent en régie dans l’attente de repreneurs privés (reprise suscitée par démonstration des possibilités de rentabilité de ces systèmes). Pour les débarcadères à proximité de Likasi, Lubumbashi et Kolwezi, la chaîne de froid sera privilégiée via des caissons isothermes avec glace importée ou produite sur place en cas de raccordement électrique envisagé. A Kapolowe, si l’électrification du village est assuré (projet en cours depuis plusieurs années) il serait utile de tirer une ligne complémentaire jusqu’au débarcadère. De même l’approvisionnement en eau potable pourrait se faire à partir d’une source en tirant une conduite d’environ 3 km.

Pour les lacs de la dépression de Kamalondo, le salage/séchage plutôt industriel qu’artisanal s’impose. Une unité pilote devrait être subsidié par le projet et géré en régie par SENADEP en attendant et en stimulant la reprise et le développement de cette activité par le secteur privé.

Activité 2 : Evaluation de la qualité sanitaire du poisson 

Dans la dépression de Kamalondo, on peut penser que les problèmes de pollution sont minimes voire inexistant vu l’absence d’activités polluantes. Par contre, le lac Tshangalele qui reçoit les effluents de l’usine Shituru (Gécamines) à Likasi via les rivières Panda et Lufira est probablement pollué par les métaux lourds (Co, Cu}. Il y a donc lieu d’évaluer sérieusement les effets de cette pollution sur la contamination éventuelle des poisons. On recourera à cette fin à un consultant spécialisé.

Activité 3 : Apprentissage du respect des normes de qualité du poisson 

Indépendamment des contaminations par pollutions éventuelles, il y a lieu d’évaluer et d’améliorer la qualité (fraîcheur) du poisson tout au long de la filière de transformation et de commercialisation. La Faculté de Médecine Vétérinaire de l’UNILU devrait pouvoir assurer la formation pour effectuer ce suivi.

Activité 4 : Amélioration des conditions de stockage des poissons frais sur les marchés

Dans les centres importants (Lubumbashi, Likasi et Kolwezi), les conditions de stockage et de commercialisation du poisson frais sur les marchés sont désastreuses et le respect des normes de qualité n’est certes pas assuré. Le projet devrait pouvoir aider à améliorer les conditions de stockage et de commercialisation du poisson frais sur ces marchés en améliorant les infrastructures. 

6.4.6
Résultat 6: Commercialisation professionnelle

Activité 1 : Formation, information, organisation des mareyeuses

Le projet devrait aider les mareyeuses à s’organiser (groupements, associations) en vue d’améliorer leurs relations avec les pêcheurs (bannir troc-sexe-poissons), à conditionner et transporter du poisson de qualité et à améliorer et tirer le meilleur parti des réseaux de distribution locaux et régionaux qui vont probablement se modifier avec la réfection des routes (Ex. : Bukama, Kolwezi, Likasi).
Activité 2 : Cadre sécurisant et professionnalisation du secteur commercial

Le projet devrait mettre en place un cadre sécurisant avec infrastructures adéquates en réduisant les tracasseries et les risques liés au transport.

7
Stratégie Générale du projet

L’approche d’intervention du projet est à caractère partenarial et contractuel au regard du type d’activités à développer. 

Dans sa stratégie, le projet se basera sur le cadrage institutionnel, les bénéficiaires cibles et institutionnels et les compétences locales et internationales pour mener les actions en rapport avec les volets pêche et pisciculture.

En ce qui concerne les conflits de compétence entre trois  Ministères (MAPE, Environnement et Développement rural) qui entravent actuellement les activités par une triple « taxation » des pêcheurs, cela devrait se régler via la nouvelle législation en discussion depuis quelque temps. Mais il apparaît plus pratique, plus concret et plus immédiat de résoudre ce problème via les Groupes de contact Pêche existant et fonctionnant aux niveaux national et provincial dans lesquels les 3 Ministères sont représentés. Ce problème supplémentaire à résoudre renforcera encore le mécanisme de concertation de ces groupes de contact que le projet envisage de soutenir officiellement.

Volet pêche

Le développement de la pêche artisanale dans la Province du Katanga devra reposer sur une stratégie qui s’articule autour des points ci-après :

· La mise sur pied d’une structure permettant la production optimale de la pêche,

· Le renforcement des capacités organisationnelles des communautés de pêche;

· La formation/recyclage des agents de pêche et des pêcheurs,

· L’évaluation des effets des rejets polluants sur les poissons dans la région minière,

· L’évaluation des stocks exploitables et de leur niveau optimum d’exploitation,

· L’implantation de débarcadères avec systèmes modernes de transformation des produits de pêche : des saloirs/séchoirs modernes ou des fabriques de glaces, des caissons isothermes pour réduire les pertes post-captures et cale selon la proximité ou non de centres de commercialisation (Lubumbashi, Likasi, Kolwezi),

· La mise en place d’une chaîne d’approvisionnement en matériels de pêche : magasins de vente de matériels et d’équipements de pêche dans les zones de pêche,

· L’initiation à la création d’associations voire de coopératives de pêche,

· L’encadrement ou l’appui à un système d’allocation de crédits à la pêche artisanale par un organisme spécialisé en micro-crédits.

Volet Pisciculture

Le développement de la pisciculture dans les régions de Lubumbashi et de Kinshasa devra reposer sur les points suivants :

· L’amélioration de la pisciculture de subsistance par une meilleure formation, 

· La formation/recyclage des agents de pisciculture et des pisciculteurs eux-mêmes,

· La mise au point d’aliments performants à partir de sous-produits locaux,

· La production d’alevins certifiés d’Oreochromis niloticus et Clarias gariepinus (ngonda, ngolo, mpiki), 

· La promotion de la pisciculture commerciale semi-intensive, voire intensive,

· La mise en place d’un système d’allocation de crédits à la pisciculture via un organisme spécialisé existant (banque de micro-crédits et de crédits à l’investissement),

· L’organisation et la structuration commerciale des pisciculteurs.

La stratégie de développement de la pisciculture vu les contraintes du secteur devrait s’articuler sur 4 types de structure : 

· structures lointaines des lieux d’approvisionnement qui doivent fonctionner avec un minimum d’intrants : pisciculture extensive villageoise,

· structures plus organisées avec sous-produits disponibles résultant de productions propres: pisciculture semi-intensive rurale,

· structures financièrement importantes avec marché pour alevins, proche de Kinshasa ou de Lubumbashi (rôle de démonstration, possibilité pêche sportive en étang, éco-tourisme, …) : pisciculture commerciale semi-intensive,

· structures industrielles à production optimalisée mais avec nécessité d’importer les aliments composés de l’étranger en attendant une production locale de granulés extrudés flottants : pisciculture intensive industrielle (cf. Nigeria).

Pisciculture extensive de type villageoise

Il existe une multitude de petits étangs de quelques ares aménagés dans divers fonds de petites vallées qui sont plus ou moins abandonnés ou en tout cas qui sont très peu productifs (< 10 kg/are/an) vu leur faible et mauvaise gestion. Il serait pourtant assez facile d’améliorer la production piscicole (20 à 30 kg/are/an) via une bonne fertilisation à base d’ingrédients locaux (déchets de tonte, de fruits, de maraîchage, branchages d’arbuste : Acacia spectabilis, …) alimentant une compostière dans l’étang (1 m³/are) régulièrement retournée. Une amélioration supplémentaire pourrait se faire via l’élevage associé lapins-poissons qui ne nécessitent pas d’intrants coûteux. En effet les lapins appréciés dans la région de Kinshasa peuvent être alimentés avec une série de plantes fourragères sauvages locales et l’intensification peut se faire facilement par la mise en production d’un champ de Stylosanthes. Une charge de 10 lapins/are en clapiers au-dessus des étangs assure une production de 40 à 50 kg/are/an de tilapia à la densité de 2 ind/m². La polyculture tilapia (2 ind/m²) avec clarias (1 ind/m²) diminue la production totale (30 à 40 kg/are/an) mais augmente le revenu par la production de poissons de plus belle taille.

Ce type de production est non seulement susceptible d’améliorer l’alimentation carnée des populations rurales fort démunies mais aussi de leur fournir des revenus complémentaires non négligeables.

Le site qui nous paraît le plus adéquat pour servir de modèle vu l’encadrement technique potentiel se situe à proximité de Mbankana et concerne le projet CADIM qui aide, à la demande des fermiers, au développement de la pisciculture intégrée (système digue-étangs avec maraîchage, polyculture tilapia-clarias, élevages associés canards-poissons, …). Le modèle à développer devrait être prioritairement basé sur l’association lapins-poissons qui nécessitent le moins d’intrants.

Pisciculture semi-intensive de type rural

Dans la région de Kinshasa, divers privés ou groupements disposent de fermes de plusieurs dizaines voire de centaines d’ha qui pour la plupart disposent de fonds de vallées souvent aménagés en étangs. Dans ces conditions, il apparaît possible de valoriser une série de sous-produits de leur propre production agricole via l’alimentation des poissons. Diverses formulations peuvent être testées selon les disponibilités locales. La polyculture tilapia (2 ind/m²) avec clarias (1 ind/m²) alimentés avec divers sous-produits locaux peut facilement donner des productions de 40 à 60 kg/are/an.

Le centre d’alevinage de Kasangulu (SENAQUA), la ferme des Kimbanguistes à Lutendele, vu l’encadrement apparemment bien structuré et la grande motivation des fermiers ou techniciens paraît adéquat pour servir de modèle dans la région.

Pisciculture semi-intensive de type commercial

Dans la région de Kinshasa, existent quelques piscicultures privées (Thomas à Kimpoko, Kinoise des poissons à Lemba-Imbo, Mundabi à Ngafula, Ferme Nyenya près de Kasangulu, Sebo à Kimwenza, ….) de 1 à quelques ha d’eau approvisionnées par des ruisseaux à débit relativement faibles qui pourraient devenir rentables pour autant qu’une alimentation régulière des poissons soit assurée avec les sous-produits locaux (drèche de brasserie, son de blé, tourteaux divers, etc…). Le système de production semi-intensif devrait être basé sur la polyculture tilapia (2 à 4 ind/m²)-clarias (1 à 2 ind/m²) alimentés quotidiennement d’un mélange de sous-produits locaux à déterminer selon leurs disponibilités et leurs coûts voire même à partir d’aliments composés pour porc ou volaille. Les productions devraient être de l’ordre de 4 à 8 t/ha/an selon la qualité et la quantité de l’aliment. Toutefois pour atteindre un tel objectif il y aura lieu d’utiliser des alevins de tilapia et de clarias de bonne qualité pour la mise en charge des étangs de grossissement.

La Kinoise des poissons, les fermes Mundabi et Nyenya pourraient entre autres rapidement démarrer selon des normes d’exploitation rationnelle et servir de référence pour stimuler le développement de ce type de pisciculture commerciale mais nécessiterait pour ce faire un certain compagnonnage et partenariat avec une entreprise commerciale expérimentée telle que Aquafarm.

Pisciculture intensive de type industriel 

Actuellement, n’existent pas en RD Congo de piscicultures intensives de type industriel qui pourtant se développent dans divers pays africains : cultures de tilapia en cages en Zambie, au Zimbabwe, cultures en circuits fermés de Clarias (unités clés sur porte de 200t/an) au Nigeria (Lagos) et en Afrique du  Sud. 

Vu le prix plus élevé pour clarias que pour tilapia à Kinshasa et Lubumbashi et vu l’expérience de Aquafarm (1.000 t/an de tilapia, 800 t/an de clarias) dans ce domaine, il apparaît très réaliste de tenter le développement de ce type de pisciculture très intensive dans l’un ou l’autre site bien approvisionné en eau courante de qualité. Toutefois, la monoculture intensive de clarias de type Aquafarm (Tihange, Belgique) ne peut être envisagée qu’en recourant à l’importation de nourriture préfabriquée spécialement adaptée à ce type de poissons. La production escomptée est de l’ordre de 1 kg/m³/j. 

De plus il est nécessaire de disposer d’une source fiable d’électricité pour assurer le fonctionnement permanent de la machinerie. 

Il existe l’une ou l’autre entreprise désireuse de se lancer dans ce type de production telle que Sebo à Kimwenza et Faunafrica à Mbinza Pigeon qui vient d’acheter un site adéquat pour ce faire, le long de la rivière Lukaya sur la commune de Kasangulu. 

Un compagnonnage ou partenariat avec une firme spécialisée telle qu’Aquafarm qui maîtrise depuis de nombreuses années ce type d’élevage serait certes très souhaitable pour développer efficacement ce projet.

Diagramme structurel de développement de la pisciculture
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8 Groupes Cibles et Partenaires

Le Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga s’adresse aux communautés cibles et aux partenaires suivants :

8.1 
Les communautés cibles sont : 

· pêcheurs de la province du Katanga, parmi lesquels on trouve les différents groupes socio-professionnels: pêcheurs, marchands des produits de pêche, brouettiers, rameurs, fabricants de barquettes (pirogues), mareyeuses, commerçants des lacs de barrage de Tshangalele, de N’Zilo et de la Dépression de Kamalondo.

· pisciculteurs (associations et fermiers-pisciculteurs privés) des Hinterland de Lubumbashi et Kinshasa.

Les groupements socio-professionnels présentent une grande faiblesse due à leur instabilité organisationnelle, alors que leur dynamisme et leur capacité d’auto-prise en charge constituent leur force.

· Les structures d’appui (ONG) : les ONG telles que Action contre la Faim et Vision Mondiale, ACACIA et PACT-CONGO pour la pêche et APEPB, CADIM, CEDA, AEDC, Vision Mondiale, UMHCOR, APIDEF, SADRI, PRODAS, APDE, SOD, MARVIS, CEP, ECOJAK, MAYDIVE, etc., pour la pisciculture

· Les comités et associations de pêcheurs (Comité des 26 camps de pêche du lac Tshangalele, etc.).

8.2 
Partenaires institutionnels

· Ministère de l’Agriculture : la Direction des Pêches, le Service National de Développement de la Pêche (SENADEP) et le Service National d’Aquaculture (SENAQUA),

· Ministère de la Recherche Scientifique (Station de Kipopo INERA),

· Ministère du Développement Rural,

· Ministère de l’Environnement (ICCN), Direction Provinciale du Katanga à Lubumbashi.

· Ministère de la Recherche (INERA).

8.3 
Partenaires d’exécution

· Inspection Provinciale de l’Agriculture (Lubumbashi) avec ses antennes dans les entités administratives décentralisées,

· Inspection Provinciale du Développement Rural avec ses antennes dans les entités administratives décentralisées,

· Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), Direction Provinciale du Katanga,

· Institut National pour l’Etude et la Recherche Agronomique (INERA), Station piscicole de Kipopo,

· Facultés des Sciences Agronomiques et de Médecine Vétérinaire de l’UNILU,

· Facultés des Sciences et des Sciences Agronomiques de l’UNIKIN,

· ERAIFT, UNIKIN,

· Faculté des Sciences UNIKIS et IFA à Kisangani (seulement en réseau),

Les institutions publiques sont caractérisées par l’insuffisance des effectifs et des cadres qualifiés. Néanmoins, leur force réside dans le fait qu’elles établissent des partenariats avec des bailleurs de fonds. En dépit du manque de financement pour la réalisation de ses programmes, les Universités forment des cadres qualifiés et possèdent les ressources humaines indispensables pour la formation des formateurs.

9 Critères et Proposition de la zone d’intervention du Projet

Le Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga envisage de se développer principalement au Katanga avec une nette prépondérance pour la pêche vu les ressources piscicoles naturelles importantes notamment dans la Dépression de Kamalondo (10.000 à 20.000 t/an). Une composante pisciculture est également envisagée dans la région de Lubumbashi et de Kinshasa vu la multitude d’étangs en essais de production.

Dans la Province du Katanga, les activités de pêche seront concentrées dans certains plans d’eau pour éviter toute forme de dispersion des efforts et le saupoudrage des fonds affectés à ce secteur. Cette précaution permettra une meilleure visibilité des résultats au terme du projet.

Le choix de la zone d’intervention du Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga est basée sur un certain nombre de critères tels que :

9.1 Pauvreté

La zone d’intervention du projet s’identifie au milieu rural où le taux de pauvreté oscille autour de 70 %. L’accès aux ressources et aux services est difficile. Le projet vise donc l’amélioration des conditions de vie des plus pauvres.

9.2 Proximité avec les zones de consommation

La  position géographique de la zone d’intervention du projet par rapport aux centres de consommation garantit la meilleure exécution des actions et une visibilité des résultats dans les communautés cibles.

9.3 Infrastructures de base

La zone du projet jouit de la disponibilité des infrastructures de base telles que: écoles, hôpitaux, routes, chemin de fer, barrage hydro-électrique, points de débarquement des produits de pêche. Ces infrastructures peuvent être utilisées pour la mise en œuvre du projet et garantir sa réussite. A noter toutefois que les débarcadères nécessitent de sérieuses rénovations et améliorations.

9.4 Proposition des zones d’intervention du projet

Parmi les quatre zones visitées (Lubumbashi, Kisangani, Kinshasa, M’Banza-Ngungu et leur hinterland) pour l’identification du projet pêche et pisciculture seules deux grandes zones sont retenues pour exécuter le projet : 

· Katanga : lacs de barrage près de Likasi et Kolwezi et le sud de la Dépression de Kamalondo (Bukama) pour la pêche ainsi que Lubumbashi et son hinterland pour la pisciculture,

· Kinshasa et son hinterland pur la pisciculture.

En ce qui concerne le Bas-Congo et plus particulièrement la région de Mbanza-Ngungu, dont la visite fut suggérée par le groupe de contact pêche de Kinshasa, il apparaît qu’il n’y a actuellement aucune activité de pisciculture dans cette région. Les nombreux étangs construits à l’époque coloniale sont en effet quasi tous envahis par une végétation terrestre. Il n’y a quasi aucun étang sous eau. Il y a beaucoup d’intérêt et de velléité théoriques de redémarrer la pisciculture dans cette région mais la stratégie proposée de se limiter à soutenir et appuyer des acteurs réels possédant des étangs en eau et empoissonnés a été unanimement admise lors de la séance de restitution à Kinshasa. En conséquence, cette zone n’est pas retenue pour le projet à formuler.

Quant à la Province orientale et plus particulièrement Kisangani et son hinterland, les activités de pêche et de pisciculture sont importantes et méritent toutes un appui sérieux vu notamment les efforts fournis par l’UNIKIS (Faculté des Sciences et Institut Facultaire Agronomique) dans le domaine de la pisciculture avec remise en état du centre d’alevinage de Ngene-Ngene. Il apparaît toutefois qu’un très gros Projet de Relance de l’Agriculture en Province Orientale (PRAPO) déjà formulé par le FIDA et que son Conseil d’Administration devrait approuver en novembre prochain, présente une forte composante pêche et pisciculture dont les objectifs spécifiques ci-dessous sont semblables au projet ProDePAAK :

· renforcement des capacités d’autopromotion des artisans pêcheurs et pisciculteurs,

· disponibilité et accès aux intrants de pêche de bonne qualité pour augmenter la rentabilité des unités de pêche fluviale existantes,

· amélioration des techniques de pêche et de transformation des produits halieutiques,

· renforcement des circuits de commercialisation, et

· durabilité des ressources et des appuis spécifiques au secteur des pêches.

Ce projet PRAPO prévoit également la formation de formateurs en pisciculture, le renforcement de la station de pisciculture de Ngene Ngene, etc…En conséquence, et malgré le souhait des responsables locaux d’être appuyés par le projet ProDePAAK, le groupe de contact pêche à Kinshasa, lors de la séance de restitution au MINAGRI, a considéré qu’il valait mieux éviter les redondances et recouvrements d’activités dans une même zone, ce qui implique que le projet ProDePAAK n’interviendra pas à Kisangani et dans son hinterland, à l’exception de la mise en réseau des centres d’activité pêche et pisciculture avec SENADEP et SENAQUA.

En ce qui concerne la pêche, après concertation avec les différents intervenants du secteur, le projet pêche et pisciculture au Katanga se propose de concentrer ses activités dans certains plans d’eau. C’est pourquoi, de commun accord., le lac Moëro, zone frontière avec la Zambie, qui peut faire l’objet de financements multilatéraux et le lac Tanganyika qui fait l’objet d’un gros financement international accordé par BAD/FAD, via le projet d’appui au programme régional d’aménagement intégré du lac Tanganyika (PRODAP) n’ont pas été retenus. Finalement les sites ci-après ont été identifiés et retenus:

9.4.1
Lac Tshangalele

Ce lac situé à une altitude de 1100 m présente une superficie de 446 km², une profondeur moyenne de 2,6 m et un potentiel de capture évalué à 4.500 t/an (Konare, 1.984). Il comprend trois stations principales :

· Kapolowe Mission, situé à 9 km de l’axe Lubumbashi-Likasi. Il s’agit d’un centre de pêche qui dispose d’un point de débarquement des produits de pêche. La communauté de pêche est composée de 26 comités, avec différents groupes socio-professionnels (pêcheurs, marchands de poissons, fabricants de barquettes, rameurs, brouettiers). Elle est coiffée par un Comité Directeur.

La Paroisse Saint Gérard dispose des infrastructures d’accueil à rénover, tant pour les personnes en visites de travail que pour l’hébergement des stagiaires et leur formation (salle de classes) pour le compte du projet de développement de la pêche artisanale.

Néanmoins, le Centre de Pêche de Kapolowe mission éprouve des difficultés liées à l’approvisionnement en électricité et en eau potable.

Les besoins exprimés par la communauté de pêche de Kapolowe se traduisent non seulement en moyen de production, mais aussi en terme de renforcement des capacités (formation) pour une meilleure auto-prise en charge.

· Shinangwa qui est reliée à l’axe Lubumbashi-Likasi par un tronçon routier de 4 km mal entretenu. Contrairement à la mission Kapolowe, les activités de pêche à la station de Shinangwa ne sont pas organisées. Un besoin d’accompagnement au processus de développement de la pêche a été ressenti et exprimé par les différents groupes socio- professionnels de la place.

· Mwadingusha (80 km) de Likasi. Ce centre abrite le barrage hydroélectrique géré par la Société Nationale d’Electricité. Les activités de pêche sont également menées dans ce centre.

Le Lac Tshangalele, lac de barrage sur la Lufira, reçoit les effluents de l’usine Shituru de la GECAMINES à Likasi via la rivière Panda qui se jette dans la rivière Lufira et pourrait contaminer (Co, Cu) les poissons, ce qui nécessitera une enquête sérieuse des effets de cette pollution. Pour l’avenir, la reprise annoncée en 2.006 de cette usine implique un rehaussement de la digue pour contenir les effluents contaminés en vue de récupérer ainsi les métaux, ce qui devrait régler le problème de pollution.

On note également un fort envahissement par la végétation macrophytique dont de grands herbiers à Echinichloa qui pourraient probablement être limités par l’introduction d’une espèce herbivore locale présente dans le bassin versant (Lualaba) telle que Distichodus sp, ce qui pourrait permettre également d’augmenter à moyen terme les potentialités de capture.

9.4.2
Lac N’Zilo

Ce lac est situé à 30 km de la ville de Kolwezi sur la route de Likasi. Il est d’une superficie moyenne de 207 km², d’un volume total de 1.733 m3 à la cote maximale de 1.246 m et une profondeur de 8,3 m. On y pratique la pêche depuis 1952, date de mise en service du barrage hydroélectrique de N’Zilo. Le potentiel de capture des poissons a été évalué à 2.550 t/an.
Mais les captures actuelles qui sont d’environ 250 tonnes/an de poisson sont commercialisées et consommées localement. Ces faibles capturent révèlent très probablement une nette surexploitation via des filets à mailles trop petites et un nombre de pêcheurs (environ 1.700) trop important pour la superficie du lac, dont 30 % d’ailleurs exercent des activités connexes telles que l’agriculture et l’élevage.

9.4.3
Dépression de Kamalondo

La dépression de Kamalondo ou plaine inondable du Lualaba présente une superficie moyenne de 6.256 km² fluctuant entre 1.545 et 11.840 km² selon les saisons et les années. Sa longueur maximum est de 200 à 250 km pour une largeur de l’ordre de 40 km². On y répertorie une cinquantaine de lacs (Kabale, Kabwe, Kalondo, Upemba, …) où les prises totales ont été de 22.000 t en 1.955 et étaient plus récemment de l’ordre de 10.000 t (1.975) à 16.000 t (1.983) On y connaissait 37 espèces de poissons appartenant à 16 familles mais des introductions plus ou moins récentes (Heterotis niloticus) pourraient avoir modifier les ichtyocénoses. Un inventaire taxonomique actualisé des espèces se justifie.

Cette dépression comprend deux territoires importants: Bukama (19 agents pêche du MINAGRI) et Malemba-Nkulu (17 agents pêche du MINAGRI) situés aux deux extrémités (Sud-Ouest et Nord-Ouest) de la Dépression de Kamalondo. Le Lac Upemba et 5 autres lacs localisés dans la zone annexe du Parc Upemba font partie intégrante de la Dépression de Kamalondo. Cette partie de la Dépression de Kamalondo est gérée par l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) qui dispose d’un personnel suffisant affecté aux activités de surveillance (180 gardes). La station principale du Parc est située à Lusinga.

La partie Nord de la Dépression de Kamalondo est couverte par le Territoire de Malemba-Nkulu, accessible par avion ou par voie fluviale, tandis que la partie sud est dans le Territoire de Bukama qui est servi par une voie ferrée qui relie le Sud-Katanga au Kasaï et au Maniema (Kindu). L’axe routier qui relie Lubumbashi et Bukama via Kolwezi est totalement dégradé mais pourrait être prochainement réhabilité.

Bukama est non seulement un centre de pêche, mais en raison de sa position sur la voie ferrée, il constitue un grand centre de commercialisation des produits de pêche, disposant d’un port et des infrastructures de stockage des produits de pêche. Un ou plusieurs sous centres de transformation (salage/séchage) devraient être installés dans la dépression même sur les lacs les plus productifs entre autre à Kinkondja. Une autre stratégie pourrait être de disposer d’une unité pilote mobile de salage/séchage qui se déplacerait vers les campements de pêcheurs les plus productifs selon la saison et qui serait gérer par le SENADEP en vue de stimuler la reprise par le secteur privé qui pourrait ensuite investir avec confiance dans ce type d’activité.

9.4.4
Pisciculture à Lubumbashi et son hinterland

En ce qui concerne la pisciculture, le complexe piscicole de l’INERA Kipopo fut évidemment, du temps de la colonie, la zone phare de la pisciculture au Congo avec ses 208 étangs couvrant 12 ha en eau. C’est donc ce centre qui contre vents et marées est parvenu à maintenir une certaine activité (19 étangs empoissonnés couvrant une superficie de 1,5 ha en eau), et qui doit donc être réhabilité en priorité. 

Un des gros problèmes concernait la réfection de la digue et du déversoir du lac de retenue de 35 ha. Ce problème est résolu via le projet subsidié par l’UE de réhabilitation des stations de recherche de l’INERA (1 million d’€ pour Kipopo) qui a prévu un budget de 40.000 € pour la réhabilitation urgente de cette digue en vue d’approvisionner en eau les parcelles semencières de contre saison. Ainsi le projet PRODEPAAK bénéficiera de cette synergie et pourra se consacrer essentiellement à la réfection des canaux et des étangs de reproduction, d’alevinage et de production.

Par ailleurs ce centre dispose de dortoir, réfectoire, salle de cours qui nécessitent quelques travaux de réfection et qui peuvent accueillir plus d’une vingtaine de personnes en recyclage théorique et pratique.

L’Unité de Recherche en Aquaculture (URA) rassemble les énergies de la Faculté des Sciences Agronomiques et de Médecine Vétérinaire (UNILU) et dispose d’infrastructures très simples au Zoo et à la ferme de Naviundu. Un appui à l’amélioration de ces infrastructures serait favorable à la mise au point de techniques de pisciculture semi-intensives (agro-pisciculture) voire même intensives pour la production d’alevins notamment de Clarias.

Quelques fermiers pisciculteurs disposent de superficies d’étangs intéressantes (0,5 à 1 ha et plus). L’un ou l’autre pourrait être sélectionné comme centre privé d’alevinage et de démonstration et rayonner ainsi dans son secteur.

9.4.5
Pisciculture à Kinshasa et son hinterland

Le centre de formation pour les formateurs qui est équipé sur le plan des infrastructures (salle de cours, dortoir, réfectoire, étangs d’alevinage et de production, etc.) et qui peut accueillir rapidement et avec efficacité après quelques rénovations des groupes de 20 personnes se situe chez CASIM à Mbankana.

La Faculté des Sciences Agronomiques (UNIKIN) dispose d’un centre de pisciculture partiellement rénové à N’Djili Brasserie et peut mettre au point des techniques adaptées à la région de Kinshasa notamment dans les marais de Masina (hortillonnage-pisciculture en happas).

Des centres d’alevinage et de démonstration (Kinoise des poissons à Lemba-Imbo, SENAQUA à Kasangulu), déjà partiellement opérationnels pourraient être renforcés et rapidement valorisés pour rayonner dans leur secteur.

Les nombreuses associations de pisciculteurs (APEPB, CADIM, CEDA, AEDC, etc.) devraient être appuyées pour améliorer leur technicité et donc leur production.

Enfin des entrepreneurs privés tels que Jardina, Thomas, pourraient être appuyés pour développer une pisciculture semi-intensive voire même intensive tels que Sebo, Faunafrica, etc.

10. Considérations spécifiques

Approche genre

Le pêche et la pisciculture sont traditionnellement réservés aux hommes. Par contre, la commercialisation est en grande partie une affaire de femmes (mareyeuses). Cependant, la dégradation des relations sociales a mené dans bien des cas à des abus de la position de femmes - y compris en termes de troc sexe-poissons. Cette situation fragilise énormément la position des femmes concernées, notamment sur le plan de la santé, mais n’est pas non plus propice au développement harmonieux de la commercialisation des produits de la pêche. Des actions spécifiques à ce niveau seront donc menées.

VIH/SIDA

La promiscuité observée dans les zones de pêche et le troc sexe-poisson sont des facteurs de propagation du VIH/SIDA. La sensibilisation sur les risques du VIH/SIDA dans la communauté des pêches sera prise en compte dans les modules de formation des formateurs et pêcheurs, lors de la mise en œuvre du projet.

Problèmes environnementaux

Les problèmes environnementaux posés dans la zone d’intervention du projet coïncident avec la destruction des frayères par des pratiques de pêche prohibées, la surexploitation du stock des ressources halieutiques et la destruction du complexe forestier pour les activités de fumage de poisson.

Le projet envisagera la protection des frayères, visera au respect des normes techniques de pêche (taille des mailles, périodes de fermeture…) et stimulera l’utilisation d’engins de pêche écologiques et les techniques améliorées de traitement des produits de la pêche (salage/séchage) propres à préserver le couvert forestier.

En ce qui concerne la pisciculture, les systèmes agro-piscicoles intégrés ne sont pas polluants. Seuls les systèmes intensifs envisagés, toutefois à petite échelle dans une première phase, pourraient être source de pollution organique. On veillera à promouvoir des unités de production compatible avec le débit des rivières réceptrices.

Crédit- épargne

Le financement des activités de la pêche est quasi inexistant dans la zone du  projet. En zone rurale, aucune structure de crédit-épargne n’a été mise en place, à l’exception des caisses de mutualité instituées par les comités  socio- professionnels. Il existe cependant des banques commerciales pratiquant le micro-crédit et acceptant de prendre le risque d’étendre leur zone d’action pour autant que les bénéficiaires soient encadrés. Ces pistes seront prioritairement explorées.

11.  Hypothèses de mise en œuvre du projet et risques

Le projet présente des garanties de réussite vu l’approche participative de tous les acteurs des secteurs pêche et pisciculture dans les deux régions concernées. De plus la durée du projet (5ans) devrait permettre une appropriation des stratégies d’appui technique par les pêcheurs et pisciculteurs ciblés.

Les risques suivants ont été identifiés :

· La plupart des pêcheurs sont très individualistes et plus ou moins nomades (camps de pêche saisonniers) et ne fonctionnent pas facilement en association, ce qui peut constituer un handicap pour les micro-crédits et leur recouvrement (distribution des intrants de pêche).

· La population est habituée au système de don de la part du gouvernement ou de certaines institutions internationales. L’octroi des matériels à crédit pourrait rencontrer certaines réticences,

· Les variations climatiques (sécheresse prolongée), les épidémies (SIDA) ou les troubles civils constituent des aléas contre lesquels le programme devrait faire face et envisager des activités alternatives.

Tableau d’analyse des contraintes, opportunités et besoins prioritaires pour la pêche et la pisciculture

	Ressources
	Contraintes
	Opportunités
	Besoins prioritaires

	Naturelles
	· les inondations pendant les saisons pluvieuses

· la prédominance d’un sol caillouteux impropre à l’aménagement des étangs
	· la présence des cours d’eau navigables et poissonneux; Fleuve Congo, Rivière Lufira. Lacs de retenue de Mwadingusha et N’Zilo.

· le potentiel énergétique représenté par le barrage hydroélectrique de Mwadingusha.

· la présence des bas-fonds favorables aux activités aquacoles

· l’abondance des essences forestières utilisables pour la fabrication des pirogues 
	· Création  des Débarcadères

	CCR
Humaines
	· vieillissement du personnel de vulgarisation


	· présence des cadres universitaires en quête d’emploi
	· Augmentation du personnel de vulgarisation dans les services étatiques

	Sociales
	· faible structuration des communautés rurales

· l’exode rural et l’engouement d’une grande partie de la population active vers les carrières d’exploitation des pierres précieuses au détriment de la pêche et de la pisciculture
	· Le dynamisme de la population caractérisé par l’expansion des activités de pisciculture

· La prise en compte de l’approche genre dans l’exécution des activités de la filière pêche artisanale
	· la sédentarisation de la population rurale par l’amélioration du cadre de vie en milieu rural

· la structuration des différents intervenants de la filière pêche et aquaculture: producteurs, transformateurs des produits halieutiques commerçants, fournisseurs

	Economico-Financières
	· l’inefficacité du système de commercialisation aggravée par les prix non rémunérateurs des produits de pêche

· l’insuffisance des moyens de transport aggravée par les pillages et les guerres civiles 

· le faible revenu et la faible capacité de capitalisation de la population

· les difficultés d’accès au crédit et absence des institutions financières d’octroi de crédit (investissement et fonds de roulement) aux artisans pêcheurs et pisciculteurs

· insuffisance des intrants de pêche et pisciculture liée aux difficultés d’approvisionnement

· la modicité du budget de l’Etat alloué aux secteurs de la pêche et de la pisciculture et l’irrégularité dans le déblocage des fonds
	· présence des institutions de micro-finance et des institutions bancaires dans la zone du programme

· possibilité de mobilisations des fonds de roulement par les cotisations des pêcheurs et des pisciculteurs
	·  Aménagement de débarcadères et des marchés locaux pour la commercialisation des produits halieutiques

· Formation des formateurs de formateurs, vulgarisateurs, pêcheurs et pisciculteurs,

· Accès aux crédits à la pêche artisanale et à la pisciculture 

	Physiques
	· le mauvais état des voies de communication (routes et voie fluviale)

· déficit d’infrastructures de stockage, de transformation et de conservation des produits halieutiques, causes d’importantes pertes post-captures
	· l’existence d’un réseau ferroviaire reliant la zone principale de pêche (Kamalondo)

· la présence de plusieurs marchés locaux et de grands centres de consommation constituant de grands débouchés des produits halieutiques
	· la mise en place des infrastructures de stockage, de transformation  et de conservation des produits halieutiques

· l’aménagement des marchés locaux pour la commercialisation des produits halieutiques

	Politiques/

Institution-nelles
	· faiblesse de structure d’appui aux secteurs de pêche et de pisciculture

· les tracasseries policières et administratives qui se traduisent par la multiplicité des taxes illicites auxquelles sont soumis les pêcheurs dans les points d’affranchissement

· les guerres civiles qui ont constitué un handicap majeur au développement de ces deux secteurs de 1998 à 2001
	· la présence d’un certain nombre de structures d’appui à la production piscicole: Les services Etatiques, l’INERA Kipopo, l’Université de Lubumbashi et de Kinshasa, ERAIFT à Kinshasa

· le dynamisme du tissu associatif: initiatives locales de développement, l’émergence des associations de pêcheurs et de pisciculteurs et d’entrepreneurs
	· le développement du tissu associatif par le renforcement des capacités organisationnelles des associations de pêcheurs et de pisciculteurs

· le renforcement des capacités d’intervention des structures étatiques et d’autres structures d’appui au développement de la pêche et de la pisciculture

· la formation du personnel en charge de la vulgarisation et de l’accompagnement des pêcheurs et pisciculteurs

· l’amélioration des conditions de travail du personnel de l’état

· la lutte contre les tracasseries administratives et policières


10 Estimation de la durée du projet

Ce projet dont l’objectif global est de garantir la sécurité alimentaire dans la province du Katanga devra, à terme, être évalué sur base des résultats atteints au niveau des communautés cibles. Pour atteindre les objectifs poursuivis, la durée classique de cycle de projet de 4 ans paraît un peu courte à tous les acteurs et participants aux réunions de restitution (Lubumbashi et Kinshasa). En effet, le temps de construire et/ou de réhabiliter les infrastructures nécessaires, de sélectionner et former les formateurs de formateurs, de former les pêcheurs et les pisciculteurs dans leur milieu, d’assurer la production commerciale privé d’alevins de qualité certifiée à partir de géniteurs (maturité après minimum 1 an) sélectionnés et éprouvés, etc implique une durée minimum de 5 ans pour l’implantation des actions de développement et l’appropriation par les communautés cibles des activités du projet.

11 Apports financiers et humains attendus de chacun des deux gouvernements

13.1 Apport de la Belgique

Lors de la réunion de restitution à Kinshasa, il a été décidé de commun accord de répartir le budget à concurrence de 4,3 millions d’€ pour le volet pêche au Katanga vu les quantités potentielles de poissons à commercialiser (milliers de tonnes/an) et 0,7 million d’€ pour le volet pisciculture (centaines de t/an) à partager entre les régions de Lubumbashi et de Kinshasa.

Par ailleurs, le coût de la formulation du projet sera à charge d’une ligne budgétaire spécifique de la CTB.

11.1.1 Volet Pêche

Le tableau suivant présente un budget indicatif. Les montants sont exprimés en Euro (€).

	Rubriques
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Total

	Personnel
	70.000
	70.000
	80.000
	80.000
	90.000
	390.000

	Fonctionnement
	130.000
	150.000
	140.000
	130.000
	105.000
	655.000

	Comites et Réseau
	60.000
	60.000
	60.000
	50.000
	50.000
	280.000

	Formations, livrets, radio, TV
	100.000
	200.000
	200.000
	100.000
	100.000
	700.000



	Matériel
	420.000
	160.000
	120.000
	65.000
	20.000
	765.000

	Véhicules (4) et bateaux rapides (4)
	200.000
	
	
	
	
	200.000

	Matériel informatique
	30.000
	20.000
	10.000
	5.000
	
	65.000

	Matériel pêche
	150.000
	100.000
	100.000
	50.000
	20.000
	420.000

	Matériel conditionnement
	40.000
	40.000
	10.000
	10.000
	
	100.000

	Infrastructures
	150.000
	100.000
	50.000
	
	
	300.000

	Consultants
	100.000
	100.000
	80.000
	50.000
	50.000
	380.000

	Fonds de roulement
	100.000
	100.000
	60.000
	30.000
	
	290.000

	Divers et imprévus
	120.000
	120.000
	130.000
	70.000
	80.000
	520.000

	Evaluation
	
	
	
	
	
	40.000

	Total
	1.250.000
	1.060.000
	920.000
	575.000
	495.000
	4.300.000


Primes aux fonctionnaires et agents, incluses dans la rubrique fonctionnement, seront établies durant la formulation, en coordination avec les autres bailleurs de fonds et en ligne avec les standards établis par l’Etat congolais. 

Moyens humains

Lors de la réunion de restitution, il a été unanimement admis que les capacités locales dans le domaine de la pêche doivent permettre de recourir à un coordonnateur de projet national (siège à Likasi) mais nécessitera des appuis techniques spécifiques sous forme de consultants spécialisés nationaux ou internationaux selon les cas (gestion des stocks, pollution métaux lourds, économiste des pêches et de la pisciculture, etc…).

En conséquence, il faudra recruter un chef de projet national localisé à Likasi, appuyé par des chefs de centre nationaux pour la pêche (Kapolowe, N’Zilo, Bukama, Malemba Nkulu ?).

11.1.2 Volet pisciculture

Le tableau suivant présente un budget indicatif. Les montants sont exprimés en Euro (€).

	Rubriques
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Total

	Personnel
	7.000
	7.000
	8.000
	8.000
	9.000
	39.000

	Fonctionnement
	10.000
	10.000
	10.000
	10.000
	10.000
	50.000

	Comites et Réseau
	6.000
	6.000
	6.000
	5.000
	5.000
	28.000

	Formations, livrets, radio, TV
	10.000
	20.000
	20.000
	10.000
	10.000
	70.000

	Matériel
	100.000
	85.000
	40.000
	30.000
	25.000
	280.000

	Véhicules (2) et motos (6)
	50.000
	
	
	
	
	50.000

	Matériel informatique
	10.000
	50.000
	5.000
	
	
	65.000



	Matériel pisciculture
	15.000
	10.000
	10.000
	5.000
	5.000
	45.000

	Matériel conditionnement
	5.000
	5.000
	5.000
	5.000
	
	20.000

	Infrastructures
	10.000
	5.000
	5.000
	
	
	20.000

	Consultants
	10.000
	10.000
	8.000
	5.000
	5.000
	38.000

	Fonds de roulement
	10.000
	10.000
	6.000
	3.000
	
	29.000

	Divers et imprévus
	30.000
	30.000
	30.000
	30.000
	26.000
	146.000

	Total
	193.000
	183.000
	133.000
	101.000
	90.000
	700.000


Moyens humains

Le chef de projet national supervisera également les activités de pisciculture mais sera assisté par 2 chefs de centres de pisciculture localisés l’un à Lubumbashi et l’autre à Kinshasa.

Ces chefs de centre de pisciculture seront également appuyés ponctuellement par des consultants spécialisés (alimentation des poissons, rentabilité économique, etc.)

13.2 Apport de la RDC

13.2.1 Volet pêche

Le tableau suivant présente un budget indicatif. Les montants sont exprimés en Euro (€).

Salaires du personnel impliqué dans la mise en œuvre du Projet, partie pêche

	Localisations
	Nombre Agents
	Salaire Mensuel €
	Annuel €
	Budget /5ans €

	Lufira et Tshangalele
	12
	40/pers
	5.760
	28.800

	N’Zilo et Mwando
	12
	40
	5.760
	28.800

	D. Kamalondo
	
	
	
	

	1.Bukama
	12
	40
	5.760
	28.800

	2.Malemba Nkulu
	12
	40
	5.760
	28.800

	Total
	48
	
	
	115.200


Les agents de pêche impliqués dans la mise en œuvre du projet seront sélectionnés suivant les critères d’âge et de compétence, expérience. Leur nombre ne dépassera pas 12 par site de pêche.

13.2.2 Volet pisciculture

Le tableau suivant présente un budget indicatif. Les montants sont exprimés en Euro (€).

Salaires du personnel impliqué dans la mise en œuvre du Projet, partie pisciculture

	Localisations
	Nombre Agents
	Salaire Mensuel €
	Annuel €
	Budget /5ans €

	Lubumbashi
	6
	40/pers
	2.880
	14.400

	Kinshasa
	6
	40/pers
	2.880
	14.400

	Total
	12
	
	0
	28.800


Les agents de pisciculture  impliqués dans la mise en œuvre du projet seront sélectionnés suivant les critères d’âge et de compétence, expérience. Leur nombre ne dépassera pas 6 par zone.

Mise à disposition du projet des centres de pisciculture de Kipopo INERA et de Kasangulu Station Kipopo INERA : locaux (salle de cours, réfectoire, dortoir, 30 étangs)

20.000 €/an soit 100.000 €/5 ans.

Centre de Kasangulu : locaux et étangs : 

5.000 €/an soit 25.000 € pour 5 ans

Total pour 5 ans : 125.000 €.

14 Estimation du coût global du projet

Contribution Belgique pour exécution du Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga (PRODEPAAK) :
5.000.000 €
Contribution Belgique pour formulation, ligne budgétaire spécifique CTB, : 
73.850 €
Contribution RD Congo : 







269.000 €
Mise à disposition du personnel (115.200 + 28.800 = 144.000 €) et de 2 centres de pisciculture (Inera Kipopo et Kasangulu : 100.000 + 25.000 = 125.000 €))
15 Proposition de la structure du Projet

Le projet de développement de la pêche artisanale et de la pisciculture dans la Province du Katanga sera doté d’une coordination dont le siège sera à Likasi se trouvant à cheval entre les trois sites de la zone du projet.

La coordination du projet sera animée par un coordonateur national, de nationalité congolaise. Il sera assisté de cinq experts nationaux qui seront affectés dans les antennes du projet localisées à :

· Kapolowe Mission (pour le lac Tshangalele), qui jouit d’une bonne accessibilité et qui dispose d’un certain nombre d’infrastructures sociales de base,

· Kolwezi (pour le Lac N’zilo) dont la proximité par rapport au lac et son accessibilité garantissent les facilités nécessaires au projet;

· Bukama (pour la Dépression de Kamalondo). Cette cité s’ouvre sur le reste de la Province du Katanga et le Kasaï Oriental grâce à la voie ferrée. Elle facilite les transactions commerciales de tous les produits de pêche en provenance de toute la Dépression de Kamalondo par voie fluviale,

· Au lac Upemba ou plus tard à Malemba Nkulu si les conditions de sécurité s’y améliorent.

· À Inera Kipopo pour la pisciculture.

Le projet bénéficiera des prestations des consultants nationaux et internationaux dans les domaines suivants: taxonomie icthyologique, socio- économie, développement organisationnel, pollution, évaluation des stocks des ressources halieutiques, statistiques de pêche, contrôle de qualité des produits commercialisés, alimentation des poissons.

Un comité consultatif sera mis en place pour accompagner la mise en oeuvre du projet: Il sera composé de:

· Représentant du Gouvernorat de Province;

· Representant de la Coopération Technique Belge;

· Représentant du Ministère de l’Agriculture;

· Représentant de la FEC ou de COPEMECO?;

· Représentant de l’Université,

· Représentant des Pêcheurs,

· Représentant des Pisciculteurs,

Ce comité consultatif fera régulièrement rapport à la Commission Pêche Elevage du comité de Suivi de la Table Ronde sur l’Agriculture au Katanga qui disposera d’un budget de fonctionnement propre.

Pour Kinshasa, le même type de comité sera mis en place qui fera également rapport au groupe de contact pêche existant, groupe qui devrait être officiellement constitué pour disposer également d’un budget de fonctionnement propre. 

16 Termes de référence pour la formulation détaillée du projet PRODEPAAK

16.1 Contexte

Dans l’ensemble, le niveau de vie de la population des régions concernées (Katanga et Kinshasa) par le projet  est très bas notamment en milieu rural {0,35 $/j/ht) et l’approvisionnement en vivres, notamment en protéines animales et en poissons {5 kg/hbt/an au lieu des 14 kg/hbt/an recommandé}, est nettement insuffisant. Cela conduit notamment à des importations conséquentes de poissons de mer {plus de 100.000 t/an de mpiodi} distribué à travers tout le pays, y compris dans des zones naturellement fort poissonneuses, ce qui est un comble.

En ce qui concerne les pêcheurs, on constate dans certaines zones une nette surexploitation due à une pression de pêche trop conséquente ne respectant aucune norme ni réglementation. Il en résulte de très faibles captures par pêcheurs qui de plus présentent souvent une faible valeur marchande vu la petite taille des poissons, ce qui conduit à des revenus très faibles. Cette surexploitation, si elle n’est pas enrayée, risque de provoquer l’extinction du stock d’un certain nombre d’espèces et d’intensifier encore l’insécurité alimentaire. Il y a donc lieu dans ces cas de revenir à une pression de pêche qui permette une exploitation optimale durable ce qui rapidement devrait permettre d’augmenter les captures des lacs surexploités.

Dans d autres zones, éloignées des centres de commercialisation {Dépression de Kamalondo}, la pression de pêche, d’après les dernières données statistiques publiées {1980}, pourrait être sérieusement augmentée à condition de pouvoir conserver correctement le poisson capturé et de le transporter vers les centres urbains où la demande est très forte vu les prix de vente pratiqué au détail {2 a 5 $/kg frais}.

En conséquence, la formation, l’encadrement et l’organisation participatifs des pêcheurs devraient les amener à mieux gérer et à mieux exploiter durablement leurs ressources ce qui contribuera à augmenter leurs revenus et à améliorer la sécurité alimentaire.

En ce qui concerne les pisciculteurs, on constate systématiquement un très faible niveau de production résultant d’un très faible niveau de technicité, ce qui conduit à des revenus insignifiants. Les goulots d’étranglement qui empêchent le développement de la pisciculture dans les zones concernées sont principalement le manque d’alevins de qualité certifiée, l’absence d’alimentation des poissons et les moyens financiers pour entreprendre une production commerciale rentable. En conséquence, former, encadrer, organiser de façon participative les pisciculteurs tout en leur permettant d’avoir accès à des crédits de fonctionnement et d’investissement contribuera a l’amélioration de leurs revenus et à l’approvisionnement de la population en poissons de qualité à un prix acceptable, donc à la sécurité alimentaire.
16.2 Cadre logique d’intervention

Contribuer à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté par la réhabilitation du secteur de la pêche et de la pisciculture.
Pour ce faire, le projet vise à: 

· Exploiter durablement les ressources halieutiques en milieux lacustres,

· Développer l’élevage de poissons en étangs .

Les résultats attendus sont : 

· Amélioration du cadre institutionnel et du statut des pêcheurs par la mise en réseau des acteurs via 2 groupes (national et provincial) de contact Pêche,

· Renforcement des capacités : qualification des pêcheurs et pisciculteurs améliorée,

· Exploitation halieutique optimale durable des lacs concernés,

· Secteur pisciculture organisé, structuré et rentable,

· Amélioration sanitaire des poissons sur les étales de marchés,

· Commercialisation professionnelle de poisson de qualité.

16.3 Objectifs de la mission de formulation et produits finis

L’objectif de la mission est de formuler de manière participative, en collaboration avec différentes personnes ressources et institutions, le document  «Projet de Développement de la Pêche artisanale et de l’Aquaculture au Katanga.

Pour chacun des résultats attendus par le Projet, la mission devra décrire les modalités pratiques, financières et institutionnelles de leur réalisation. Ces activités ont été répertoriées par la mission d'identification. 

La mission de formulation produira un rapport de formulation en version MS Word, en utilisant le format proposé par la CTB comprenant:

· La validation des données présentées dans le document d'identification et, le cas échéant, leur actualisation, y compris un cadre logique complet,

· Un Dossier Technique et Financier (DTF) opérationnel contenant, sur la base du cadre logique de l'intervention, les éléments suivants :

· une planification axée sur les résultats des activités du Programme,

· l'affectation des ressources financières et humaines prévues par les 2 gouvernements,

· les indicateurs qualitatifs et quantitatifs qui permettront de vérifier, en cours de Programme et à la fin de la prestation, si les résultats ont été atteints.

· Un projet de convention de mise en œuvre entre l'Etat Belge et la CTB.

Le rapport sera envoyé par courrier électronique à la Coopération Technique Belge au plus tard deux semaines après la fin de la mission. L’utilisation de toute information obtenue pendant la durée de cette mission restera la propriété de la CTB. Sa publication est strictement interdite sans l’accord préalable du Représentant de la CTB.

16.4 Composition de la mission de formulation

16.4.1 Chef de mission – Expert international 

Le consultant, sous la supervision du chef d’équipe de la CTB travaillera en étroite collaboration avec le Ministère de l'Agriculture et les agences de développement actives dans le développement rural avec lesquelles des contacts ont été initiées. Il aura les qualifications suivantes pour accomplir les tâches décrites ci-dessous :
Qualifications : 

· Etre détenteur d’un diplôme de niveau supérieur (doctorat) en Agronomie, Médecine Vétérinaire, ou  Biologie, avec une nette spécialisation en pêche artisanale et pisciculture et une bonne connaissance de la gestion durable des stocks,

· Avoir une expérience mondiale de plus de 20 ans en projets de pêche et pisciculture tropicale dont une majorité en Afrique et notamment en RD Congo,

· Avoir une expérience en identification et formulation de projets pêche et pisciculture,

· Parfaite connaissance de la langue française.

Fonctions : 

· Effectuer le briefing et débriefing avec le Ministère de la Coopération Belge à Bruxelles et la Représentation de la Coopération Technique Belge à Kinshasa

· Orienter et guider l’équipe de formulation dans la réalisation d’un diagnostic participatif des moyens d’existence des communautés de pêche artisanale  et la pisciculture et dans l'élaboration du document du projet suivant les lignes directrices de la Coopération belge. Focaliser la formulation sur l'objectif général du projet qui est de contribuer à la sécurité alimentaire.

· Analyser les contributions des membres de l'équipe,

· Organiser la restitution et la validation des résultats auprès des communautés de pêche et de pisciculture et du Ministère de tutelle,

· Finaliser le document de projet.

Le chef de la mission de formulation aura comme tâches spécifiques:

1. Guider et coordonner les efforts des membres de l'équipe dans l'accomplissement des tâches qui  leur ont été confiées,

2. Assurer que le document de projet tient compte du Code de Conduite pour une Pêche Responsable (CCPR), de l'amélioration des moyens d’existence durables et des directives de la Coopération Technique Belge,

3. Assister les groupes thématiques de formulation dans la préparation d'un cadre logique et la documentation de l'approche garantissant la prise en compte des plus vulnérables. Coordonner la rédaction d'une logique d'intervention cohérente, un plan d'activités détaillé et budgétisé,

4. Introduire une matrice des parties prenantes, y compris les différents bailleurs de fonds. Présenter les détails des différentes contributions au projet et les synergies dans l'exécution des activités,

5. Assister la participation des parties prenantes dans l'élaboration du plan de travail, la vérification des risques et des contraintes, la restitution et la validation du document,

6. Etudier les besoins de collaboration régionale sur la problématique des conflits de pêche et l'environnement (contacter entre autre le programme CARPE),

7. Faire l'analyse de la faisabilité sociale, environnementale et économique du projet et analyser les enjeux genre. Elaborer les recommandations sur les aspects genre à prendre en compte au cours de l'exécution.

Durée : 6 semaines, dont 1 semaine de préparation à Bruxelles et Kinshasa, 4 semaines de terrain et 1 semaine de finalisation du document à Kinshasa.

16.4.2 Expert national en pêches

Qualifications : 

· Etre détenteur d’un diplôme de niveau supérieur (maîtrise ou licence) en Agronomie, Médecine Vétérinaire ou Biologie, avec une spécialisation en biologie des poissons,

· Avoir une connaissance du contexte légal et institutionnel de la pêche en RDC, en ce compris les réglementations environnementales de la pêche,

· Avoir une expérience de plus de 10 ans dans le développement organisationnel, la conduite des activités de pêche et l’exploitation durable des ressources halieutiques,

· Avoir une connaissance de la filière commerciale du poisson au Congo.

· Avoir participé à la formulation de projets communautaires,

· Parfaite connaissance de la langue française.

Fonctions : 

· Aider à formuler les coûts du projet pour la pêche

· Contribuer à définir les scénarii d’exploitation durable,

· Contribuer à l’analyse de rentabilité économique des activités de pêche,

· Participer à l’élaboration des programmes de formation.

Durée : 4 semaines dont 3 semaines de terrain à Lubumbashi et 1 semaine de finalisation du document à Kinshasa.
16.4.3 Expert national en pisciculture

Qualifications : 

· Etre détenteur d’un diplôme de niveau supérieur (maîtrise ou licence) en Agronomie, Médecine Vétérinaire ou Biologie, avec une spécialisation en pisciculture tropicale,

· Avoir une expérience de plus de 10 ans en pisciculture de poissons tropicaux (Tilapia et Clarias),

· Avoir une expérience de plus de 10 ans dans le développement organisationnel et la conduite d’activités de pisciculture,

· Avoir une connaissance de la filière commerciale du poisson au Congo.

· Avoir participé à la formulation de projets communautaires,

· Parfaite connaissance de la langue française.

Fonctions : 

· Aider à formuler les coûts du projet pour la pisciculture, 

· Contribuer à définir les scénarii de production durable, de l’extensif à l’intensif,

· Evaluer les potentialités et les besoins en alimentation pour poissons,

· Contribuer à l’analyse de rentabilité économique des activités de pisciculture,

· Participer à l’élaboration des programmes de formation.

Durée : 4 semaines dont 3 semaines de terrain à Lubumbashi et Kinshasa et 1 semaine de finalisation du document à Kinshasa.
16.5 Budget estimatif en Euro

	
	Unité
	Nombre
	Coûts unitaires
	Coût total

	Honoraires
	
	
	
	

	EI Docteur BP/ES/Piscicult., chef mission
	H-J
	45
	500
	22 500

	EI Economiste
	H-J
	30
	500
	15 000

	EN Pêche
	H-J
	30
	100
	3 000

	EN Pisciculture
	H-J
	30
	100
	3 000

	Indemnités (logement et per diem)
	
	
	
	

	Experts internationaux
	J
	75
	150
	11 250

	Experts nationaux
	J
	60
	100
	6 000

	Transports
	
	
	
	

	Billets avion internationaux
	A-R
	2
	1300
	2 600

	Billets avion nationaux Kin-Lub
	A-R
	4
	500
	2 000

	Billets avion nationaux Kamalondo
	A-R
	3
	500
	1 500

	Transports  routiers
	Forfait
	
	3 000
	3000

	Autres frais
	
	
	
	

	Frais d’impression
	Forfait
	1
	1 500
	1 500

	Divers et imprévus*
	
	
	2 500
	2 500

	Coût Total
	
	
	
	73 850


EI : expert international
EN : expert national
P : Biologie des pêches
ES : Exploitation des stocks

* divers comprend éventuellement transport par petit porteur vers dépression Kamalondo vu difficultés actuelles d’accès.



16.6 Calendrier indicatif

	Etapes mission formulation
	Lieu
	Durée (j)
	Calendrier

	Réception approbation offre
	Belgique
	
	

	Préparation mission
	Belgique
	2
	2

	Briefing équipe formulation
	Kinshasa
	2
	4

	Mission terrain Katanga
	Lubumbashi, Likasi, Kolwezi, Bukama, Malemba
	20
	24

	Mission terrain Kinshasa seulement pour pisciculture
	Kinshasa
	8
	34

	Rédaction rapport
	Lubumbashi Kinshasa
	8
	42

	Présentation du rapport aux GP
	
	1
	43

	Draft de validation et du DTF
	Kinshasa
	2
	45

	Transmission à l’attaché pour  approbation
	
	
	60


DTF : Dossier Technique de Formulation

GP : Groupes de Contact

ANNEXES

Annexe 1
Termes de Référence

IDENTIFICATION d’un projet de Pêche artisanale sur
financement de la Belgique 

1. Mandat de la mission d’identification

Sous la Direction du Ministre de l’Agriculture, des Pêches et de l’Elevage, la mission réalisera l’identification d’un projet de pêche couvrant essentiellement la province du Katanga et certaines zones dans les autres provinces, telles que Kisangani. A cette fin, la mission s’appuiera sur le rapport de pré-identification du projet de pêche artisanale, joint aux présents termes de référence. L’identification vise à préparer un document décrivant un projet de coopération entre le gouvernement du Royaume de Belgique et le gouvernement de la République Démocratique du Congo. En sus du rapport d’identification, la mission d’identification devra donc préparer une proposition de Convention Spécifique de Coopération entre les deux gouvernements, destinée à être signée par les Représentants des deux gouvernements. Le rapport d’identification et la signature de la Convention Spécifique engageront à partir de ce moment les deux gouvernements sur les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du projet. Lorsque la Convention Spécifique sera signée, la Belgique financera la formulation détaillée du projet pour la constitution d’un dossier technique et financier de mise en œuvre. 

Pour le déroulement de la mission d’identification, les deux parties sont représentées comme suit : 

Pour la République Démocratique du Congo : le Secrétaire Général du Ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Elevage

Pour la Belgique : L’Attaché de la Coopération au Développement de l’Ambassade de Belgique à Kinshasa.

2. Financement de l’identification et responsabilités dans l’organisation de la mission

La mission d’identification du projet est financée par le Fonds d’Etudes mis à disposition par la Belgique auprès du Ministère du Plan pour la réalisation d’études nécessaires à la préparation des interventions de la coopération structurelle belge avec le gouvernement de la République Démocratique du Congo. L’organisation et l’exécution de la mission d’identification sont confiées à la Coopération Technique Belge – ci-après dénommée CTB - représentée à Kinshasa par son Représentant résidant. La CTB a la responsabilité du recrutement des consultants et de la soumission du rapport d’identification. 

3. Contenu du Rapport d’identification

Le rapport d’identification devra contenir les éléments suivants :

1.1
Examen du contexte politique, social et économique du projet

1.2
Examen de la situation sécuritaire dans les zones du projet et conséquences en termes de possibilités d’intervention

1.3
Exposé de la pertinence du projet dans le cadre de la politique de développement selon les critères internationaux (y compris les indicateurs des Objectifs du Millénaire et ceux du Comité d’Aide au Développement de l’OCDE). 

1.4
Une analyse participative des problèmes du secteur 

1.5
Une analyse participative des objectifs 

1.6
L’objectif global et l’objectif spécifique du projet

1.7
Le choix de la stratégie développée

1.8
La présentation motivée du choix des groupes bénéficiaires visés et des partenaires institutionnels

1.9
La localisation proposée du projet

1.10
Les préalables de la mise en œuvre

1.11
Les suppositions principales dont l’absence de matérialisation hypothèquerait la mise en œuvre du projet, en ce compris l’analyse du risque 

1.12
L’estimation de la durée du projet

1.13
Les apports financiers et humains attendus de chacun des deux gouvernements

1.14
L’estimation du coût global du projet (coût de la formulation à charge de la Belgique inclus)

1.15
Une proposition de composition de la Structure Mixte de Concertation Locale du projet

1.16
Une proposition de termes de référence pour la formulation détaillée du projet

4. Composition de l’équipe de consultants pour l’identification

La mission sera composée d’un expert international, chef de la mission, et de deux consultants

 nationaux

Profil du consultant international  

· Il sera détenteur d’un diplôme de niveau supérieur en  Agronomie, Médecine Vétérinaire, Biologie (Doctorat ou Maîtrise), avec une spécialisation en pêche artisanale et aquaculture ;

· Il aura au moins dix ans d’expérience en projets de pêche artisanale dont une majorité en Afrique, et notamment en identification/formulation de projets de pêche artisanale

· Il aura de préférence une expérience dans le domaine de la pêche artisanale en République Démocratique du Congo

· Il devra être en mesure de rédiger son rapport en français

Profil des consultants nationaux

· Ils devront être détenteur d’un diplôme de niveau universitaire en Agronomie, Médecine Vétérinaire, Biologie, Sciences Sociales ou Economiques

· Ils devront avoir une expérience en développement organisationnel  et dans la conduite des activités de la pêche artisanale pour l’un et de l’aquaculture pour l’autre. Ils devront avoir une connaissance de la filière commerciale du poisson en RDC.

· Ils devront avoir une connaissance du contexte légal et institutionnel de la pêche en RDC, en ce compris les réglementations environnementales de la pêche et de l’aquaculture.

· Ils devront déjà avoir pris part à la formulation de projets communautaires.

5. Tâches

Le consultant international sera le chef de la mission. Il devra prendre contact avec le Représentant de la Coopération Technique Belge à Kinshasa et l’Attaché de la Coopération au Développement à l’Ambassade de Belgique lors de son arrivée à Kinshasa. S’il réside ou est de passage en Belgique avant le démarrage effectif de la mission, le consultant international prendra contact avant sa mission avec la Direction Générale de la Coopération au Développement du Ministère des affaires étrangères belge, et plus particulièrement le service D1.1.1 (tél. 0032/2/519.06.17). 

La durée de la mission du consultant international sera de 3 semaines. Au cours des premiers jours, le chef de mission, sous la direction du Secrétaire Général du MAPE, prendra contact avec les services concernés au sein du MAPE et des autres ministères. Il finalisera avec le Secrétaire Général la distribution des tâches de chaque consultant de la mission en se basant sur le rapport de pré-identification et sur la présente proposition de termes de référence. Il organisera la mission de manière à pouvoir répondre à toutes les questions listées sous le point 3 et sera responsable de la rédaction du rapport d’identification

La mission visitera la ou les stations piscicoles autour de Kinshasa qui devraient bénéficier des activités du projet. Au cours des jours suivants, elle se rendra à Kisangani pour visiter la ou les stations et les parties de fleuve qui devraient bénéficier du projet et enfin, et se rendra au Katanga où elle passera la plus grande partie de sa visite de terrain. La mission se rendra au moins aux lacs situés à proximité de Likasi et dans la dépression de Kamalondo. Elle visitera également la station de recherche de Kipopo et des professeurs de l’Université de Lubumbashi qui ont des projets de développement de la pêche. Au cours de la dernière semaine, la mission partagera avec les autorités congolaises et l’Attaché de la Coopération belge ses conclusions et propositions afin d’aboutir à un accord sur l’identification du projet.

La mission abordera les aspects techniques, sociaux, législatifs, réglementaires et fiscaux de la pêche artisanale et de la pisciculture. Elle décrira brièvement l’historique récente de l’intervention de l’Etat dans le secteur de la pêche et de la pisciculture et dressera une liste des projets dans ces deux domaines, actuellement et dans un passé récent. Elle décrira le cadre institutionnel et réglementaire de la pêche et de la pisciculture et donnera des indications sur les travaux à faire à ces niveaux pour favoriser le développement et la durabilité de la pêche artisanale. Elle analysera notamment l’état d’organisation des groupements de pêcheurs dans les zones de l’intervention et les contributions que le projet pourrait apporter à ce niveau. Elle fera l’inventaire de tous les partenaires locaux (ONG, institutions, personnes ressources) de développement de la pêche artisanale et de l’aquaculture, collectera dans la mesure du possible les données de base  sur la pêche artisanale et l’aquaculture et donnera une description des communautés de pêche et des intervenants du secteur des pêches et d’aquaculture. Elle initiera les contacts nécessaires à la mission de formulation 

A la fin de leur mission en RDC, les consultants remettront ensemble et sous la direction du chef de mission un aide-mémoire, qui sera suivi au plus tard quinze jours après la fin de la mission en RDC du rapport d’identification rédigé en français suivant le schéma indiqué sous le point  3 des présents termes de référence.. 

Points d’attention particulière

Au cours de l’identification, les consultants porteront une attention particulière aux éléments suivants : 

Il faudra bien distinguer les activités de pêche artisanale et de pisciculture, qui sont différents en termes de besoins, de formation, de techniques et de relation avec l’amont et l’aval de la filière poisson. Compte tenu du budget maximal de cinq millions d’euros envisagés pour le projet, la mission devra apprécier l’opportunité pour le projet de s’adresser simultanément aux deux domaines distincts ou au contraire de réserver la priorité à la seule pêche artisanale. 

Il faudra veiller à créer un réseau utile au développement de la politique pour la pêche et (le cas échéant) la pisciculture, tout en limitant – pour des raisons budgétaires et d’efficacité – le nombre de stations appuyées par le projet. La mission devra apprécier le niveau d’intervention souhaitable dans la région de Kisangani. 

Il faudra notamment étudier les possibilités de synergies avec les coopérations inter-universitaires de manière à créer un potentiel de développement ultérieur des coopérations internationales. 

La mission devra veiller à faire l’inventaire des interventions des autres donateurs dans les secteurs thématique (pêche et pisciculture) et géographique (essentiellement Katanga et Kisangani). La mission devra en particulier apprécier les interventions des projets d’urgence, telles que ceux de la FAO, dans le domaine de la distribution de matériel de pêche et rechercher le plus possible les synergies, y compris en matière d’appui aux groupements de pêcheurs et pisciculteurs.

La mission devra en particulier décrire le montage institutionnel du projet et notamment les relations fonctionnelles entre les différentes parties prenantes – en ce compris l’ICCN. 

La mission devra veiller à ce que le projet proposé contribue au développement de la législation en matière de pêche artisanale et pisciculture (le cas échéant) et à son application, à la structuration et formation des groupements de pêcheurs, à la structuration de la filière recherche-pêche/production/commercialisation et aux synergies avec le secteur privé. 

La mission veillera avec grande attention à prendre en compte les recommandations de la Table Ronde Provinciale sur l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire qui aura eu lieu à Lubumbashi les 19 et 20 mai 2005.

Enfin, la mission abordera toute autre question jugée nécessaire. 

6. Durée de la mission

La mission aura une durée de trois semaines. Le consultant international sera recruté pour la totalité des trois semaines + cinq jours dans son lieu de résidence pour la rédaction finale du rapport. Les consultants nationaux seront chacun recrutés pour quinze jours.

Annexe 2
Calendrier de la Mission d’Identification 

Itinéraire J.-C. Micha

10-09-2005: Bruxelles (10 h 35) - Kinshasa (19 h 45) SN 359.

16-09-2005: Kinshasa (08h30) - Lubumbashi (13h00) EO 0630.

25-09-2005: Lubumbashi (16h00) - Kinshasa (17h15) EO 0043.

27-09-2005: Kinshasa (10h00 - Kisangani (12h00) HB

29-01-2005 Kisangani (16h00°- Kinshasa (18h00) Wimbidira

01-09-2005: Kinshasa (20 h 45) - Bruxelles (07 h 25) SN 352.

Calendrier de la mission
- Vendredi 09 septembre : réunion chez Agrer avec Monsieur Dugauquier et Madame Lesure. puis briefing à la DGCD avec Messieurs Nierynck et Dolphen et Madame Lesure.

- Dimanche 11 septembre : arrivée à Kinshasa, accueil par le service BTCCTB.

- Lundi 12 septembre : 9 h briefing à la CTB et prise de contact avec les 2 consultants nationaux : J. Kalibu et G. Kombozy. Rencontre avec le Secrétaire Général du MAPE.

- Mardi 13 septembre : réunion avec le Groupe de Contact Pêche. Réunion à la FAO avec Spijkers, Bagjek et De Schrevel. Réunion à l’ICCN avec Kisuki.

- Mercredi 14 septembre : Visite à l’ISP à Mbanza Ngungu, visite de la ferme Mudambi.

- Jeudi 15 septembre : séance de travail à la CTB et contacts avec UE.
- Vendredi 16 septembre: départ pour Lubumbashi, accueil par l’Inspecteur Provincial de l’Agriculture Kakudji Kabemba. Visite de courtoisie au Gouverneur de Province, Visite de courtoisie au représentant FAO et doyen de la Faculté des Sciences Agronomiques (UNILU).

- Samedi 17 septembre : réunion avec la Commission Pêche et Elevage du Comité Provincial de suivi des conclusions et recommandations de la table ronde provinciale sur l’agriculture et la sécurité alimentaire au Katanga.

- Dimanche 18 septembre : visite de la station de pisciculture de la Kipopo INERA avec 8 représentants de la commission pêche élevage et quelques chercheurs de URA (UNILU). Accueil par le directeur de station Lubobo accompagné de son staff pisciculture dont J.-P. Nday-A-Mande, chef programme pisciculture, Katanga. Visite de la station de pisciculture. Maisons (7), Bâtiment, bureau des chercheurs et bibliothèque en voie de réhabilitation grâce au projet UE. Idem pour la réfection prioritaire du déversoir de la digue du barrage (35 ha) et de la prise d’eau du canal d’irrigation (40.000 €) à des fins de production de semences en contre saison. Expériences dans 6 casiers rizicoles mal aménagés (à l’avenir en U et diguette pour horticulture) pour la rizipisciculture dont 3 sans eau suite à la saison sèche, de plus dans les casiers avec eau le riz est peu dense. Canal d’amenée d’eau en voie de réhabilitation. Etangs d’alevinage remis sous eau certains empoissonnés en Tilapia nilotica, T. macrochir ou T. rendalli. Grand étang remis sous eau avec géniteurs de Tilapia et Clarias. Possibilité de réhabiliter d’autres étangs après réhabilitation de la digue du barrage. Réunion de concertation à l’herbarium toujours en bon état. Personnel scientifique en pisciculture : engagement récent de 3 jeunes chercheurs (Tshishi Kabeya, Muyombo Zeka, Ilunga Mulesi) mais ayant très peu de connaissances en pisciculture, nécessité de formations complémentaires. Personnel scientifique vieux et peu qualifié, nécessité d’engager des jeunes de niveau A2 et d’assurer leur formation. Connexion au réseau internet prévu par l’UE. Moyens de transport pour toute la station : 1 camionnette et 2 motos. Stratégie éventuelle (coloniale): réhabiliter les centres d’alevinage principaux et secondaires (Malanga, Kabondo, etc.) Partenariats avec FAO, Vision Mondiale (VM) aide au transfert de technologie via centre secondaire d’alevinage de Malanga et Kabondo, APIDEF, SOD, protocoles d’accord pour approvisionnement en alevins et suivi de la production avec le secteur privé, protocole d’accord avec URA (UNILU) pour transfert de connaissances (pas encore ratifié par UNILU).

Stratégie à développer : formation continue à différents niveaux (recyclage des cadres, agents de l’état, formateurs de vulgarisateurs, formation de pisciculteurs sur fermes pilotes, etc.), centre de démonstration pour différents systèmes de production intégrée semi-intensive (agro-pisciculture, élevages associés, rizipisciculture, …) et intensive d’alevins de tilapia monosexe, de Clarias et de poissons de consommation avec alimentation équilibrée de type commerciale rentable (surface en eau > 0,5 ha et production annuelle de quelques tonnes).

- Lundi 19 septembre : voyage sur Malemba Nkulu annulé pour raisons budgétaires (coût trop élevé du petit porteur : : 4.000 €). Séance de travail avec les Services Etatiques.

- Mardi 20 septembre : Rencontre avec diverses ONG appuyant occasionnellement des activités de pêche et de pisciculture.
- Mercredi 21 septembre : Visite au lac Tshangalele avec 8 représentants de la Commission Pêche et Elevage. 

- Jeudi 22 septembre : Visite à Likasi, rencontre avec les autorités locales. Visite de l’usine de Shituru (Gécamines) pour obtenir des informations sur la pollution des rivières Panda et Lufira (fin de non recevoir). Retour à Lubumbashi.

- Vendredi : 23 septembre : Poursuite des contacts à Lubumbashi et préparation d’un aide mémoire à présenter à la Commission sur les orientations proposées du projet : sélection des sites.
- Samedi : 24 septembre : réunion de restitution pour le projet pêche et aquaculture au Katanga.

- Dimanche : 25 septembre : départ pour Kinshasa.

- Lundi 26 septembre : séance de travail à Kinshasa et préparation mission sur Kisangani.

- Mardi 27 septembre : départ pour Kisangani, rencontre avec les autorités locales.
- Mercredi 28 septembre : Visite de la station de rizipisciculture de la Faculté des Sciences et du centre d’alevinage de Ngene Ngene réhabilité par la Faculté des Sciences. Retour sur Kinshasa annulé suite à une panne d’avion.

- Jeudi 29 septembre : séance de raval avec autorités locales, notamment l’Inspecteur Provincial de l’Agriculture, les représentants locaux de la DGCD et CTB, de l’Institut Facultaire des Sciences Agronomiques et de la Faculté des Sciences de l’UNIKIS.

- Vendredi 30 septembre : réunion avec le Groupe de contact Pêche de Kinshasa sur la cogestion de bassins de pêche (IRM/USAID) puis réunion de restitution au MAPE. Réunion de restitution à la CTB. 
- Samedi 01 octobre: séance de travail entre consultants pour préparer les éléments complémentaires du rapport d’identification. Retour pour Bruxelles.

- Dimanche 02 octobre: arrivée à Bruxelles.

Annexe 3
Principales personnes rencontrées

· ALI-RAMAZANI Hubert, Secrétaire Général à l’Agriculture,

· ANGBONGE Roger, Attaché Adjoint DGCD, Kisangani,

· BAMANISA Jean, Fédération des Entreprises Congolaises (FEC), Kinshasa,

· BIN MULOKO Baruani Bertin, patron pêcheur, Lubumbashi,

· CANDRIES Brenda, Représentant-Résident adjoint, BTCCTB, Kinshasa,

· CHOCHA MANDA Auguste, chercheur Unité de Recherche en Aquaculture (URA), Faculté des Sciences Agronomiques, UNILU, Lubumbashi,

· De BOUCK Patrick, attaché Section belge de coopération, DGCD, Ambabel Kinshasa,

· DEMEURE Manolo, Représentant Résidant BTCCTB, Kinshasa,

· De SCHREVEL Bernard, Section belge de coopération, DGCD, secteur Agriculture et Sécurité Alimentaire, Ambabel Kinshasa,

· DINGOMB Innocent, Ferme de Kadima, Likasi,

· DIVOVA NSOLANI Hélène, secrétaire comité de suivi table ronde du Katanga, Lubumbashi,

· DOLPHEN Dominiek, Responsable géographique, BTCCTB, Bruxelles.

· DUDU Akaïbe, Recteur de l'Institut Facultaire des Sciences Agronomiques (IFA), Kisangani,

· EVANGELATOS, Fermier à Likasi,

· GAYO LEMBA, Direction de la Pêche, Kinshasa,

· IPUNGU Lushimba Raymond, chercheur URA, Faculté de Médecine Vétérinaire, UNILU, Lubumbashi,

· JACQUET F., délégué Wallonie-Bruxelles, Kinshasa,

· HUART Alain, conseiller auprès du Ministère de l’Agriculture, Kinshasa,

· LUBOBO Kanyenga Antoine, chef de station Kipopo, INERA, Katanga,

· KABEYA Mukanya Henri, World Vision USA, Lubumbashi,

· KABULO MATANDA, Commissaire Urbain:Ville de Likasi,

· KAKUDJI Kabemba Baudoin, Inspecteur Provincial de l’Agriculture au Katanga, Lubumbashi.

· KANG’A MATE Akir Faustin, Faculté de Médecine Vétérinaire, UNILU, Président Commission Pêche Elevage, comité suivi table ronde agriculture au Katanga, Lubumbashi,

· KAPIA MULOWA Bertin; Directeur d’Ecole Primaire, Kapolowe Mission et Coordonnateur de ADEKA, Agence de Développement de Kapolowe,

· KEMBOLO, Directeur Etude et Planification, Projets FIDA Provinces Equateur et Orientale,

· KILUME Agnès, présidente comité suivi table ronde agriculture au Katanga, Lubumbashi,

· KIBAWA, Directeur de Province du Katanga,

· KIBOKO MASHAMO, Chef de Localité Adjoint,

· KISUKI Mate Benoît, Administrateur Délégué Technique (ADT), Institut Congolais Conservation Nature (ICCN), Kinshasa,

· KISUNGA KISELATWITE, Chef de Groupement Kapolowe,

· KISULA NGOY, Gouverneur de la Province du Katanga,

· LEOPOLD, Ferme MUNDABI

· LIYEYE Jean-Pierre, Inspecteur Provincial de l'Agriculture, Kisangani,

· MAFUKA Mbe Mpie, coordonnateur projet BIOAGRO, UNIKIN, Kinshasa,

· MAFWILA Mboma, chef du Département de Zootechnie, Faculté des Sciences Agronomiques, UNIKIN, absent représenté par Pr KIATOKO du même département,

· MASHAKO MAMBA, Ferme NYENYA

· MBAYO LUKASU, Responsable ICCN/KATANGA,

· MOBINZO Paul, Contrôle de qualité, Faculté de Médecine Vétérinaire, UNILU, Lubumbashi,

· MOKENI Raymond, président de la Fédération des Entreprises Congolaises (FEC) en Province Orientale, Kisangani,

· MULAJ Thibangu Kashing, Directeur Provincial de la Fédération des Entreprises Congolaises (FEC) au Katanga, Lubumbashi,

· MULANG YAV Henri, Administrateur Délégué Fédération des Entreprises du Congo (FEC), Kinshasa,

· MUTAMBWE Shango, Directeur-Adjoint Ecole régionale Post-Universitaire d’Aménagement et de Gestion Intégrés des Forêts Tropicales (ERAIFT), campus universitaire UNIKIN, Le Château, Kinshasa,
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Annexe 5
Liste des Projets de Pêche et Pisciculture dans les zones visitées

Projets Pêche

Province du Katanga

Il n’y a aucun projet pêche dans la région. Ce secteur a été complètement délaissé et n’a fait l’objet que d’aide très ponctuelle et limitée dans le temps via quelques ONG locales (Action contre la Faim, Vision Mondiale, Acacia et Pact-Congo).

Projet programmé: 

Projet d’appui au programme régional d’aménagement intégré du lac Tanganyika (PRODAP)

Projet multinational BAD/FAD formulé et accepté. En voie d’exécution. Prêt FAD : 20.000.000 UC et Don FAD : 4.960.000 UC.

Les composantes du projet sont : (A) : Renforcement des capacités institutionnelles ; (B) Aménagement des pêches et protection de l’environnement ; (C) Infrastructures rurales et développement local ; et (D) Gestion du projet.

Province orientale

Projet d’urgence terminé
TCP/DRC/2802 (FAO): Assistance d’urgence aux ménages riverains du fleuve Congo. Les sites bénéficiaires sont les territoires de Lisala, Bumba, Basoko, Isangi et Kisangani. Ce projet d’un montant de 382 000 $EU avait notamment pour objectif d’appuyer les ménages agricoles, mais également 6.800 familles de pêcheurs en leur fournissant des équipements et matériels de pêche, tels que des nappes de filet, des bobines de fil nylon et des hameçons.

Projets en cours avec composante d’appui à la pêche : 

· Appui à la relance agricole du bassin d’approvisionnement de la ville de Kisangani (Coopération européenne exécuté par la FAO). Ce projet d’un coût de 1.500.000 Euros a pour objectif global d’une part, de fournir des intrants agricoles de base à près de 34.000 ménages agricoles, et d’autre part, d’appuyer les services du ministère de l’agriculture en faveur des populations affectées par la crise.

· Le Projet de ‘Réhabilitation et réinsertion socio-économique après la guerre dans les régions de l’Est’, d’un montant de 26 millions d’Euros est financé par le Fonds Européen de Développement (FED). Ce projet s’étendra sur la période 2001-2008 et permettra de mener les actions de réhabilitation dans les domaines des routes et piste rurales, de l’agriculture et des infrastructures sociales dans les territoires unifiés. 

· Le Programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA). Le document national du Programme de sécurité alimentaire avait été élaboré avec l’assistance de la FAO en septembre 2001 et fut validé lors d’un atelier national en décembre 2003. Il a quatre composantes: (i) la maîtrise de l’eau axé sur la riziculture irriguée, (ii) l’intensification de la production vivrière, (iii) la diversification de la production, notamment par la promotion de l’élevage à cycle court, de la pisciculture, de l’apiculture et de l’agro- foresterie, et (iv) l’analyse des contraintes, y compris des obstacles au développement des technologies. Le coût de la première phase du PSSA est estimé à 3,6 millions de $EU: sa mise en œuvre a démarré en septembre 2003 avec la composante ‘maîtrise de l'eau.

Projets programmés :

· Projet PUSPRES : 

En raison des troubles civils qui avaient prévalu à la formulation du programme, le programme multi-sectoriel d’urgence pour la reconstruction et la relance (PMURR) n’avait pas pris en compte les provinces de l’Est du pays dans sa phase actuelle. Pour combler ce vide, la RDC a élaboré, conjointement avec la Banque Mondiale, le Projet d’Urgence de Soutien au Processus de Réunification (PUSPRES). Ce projet s’étendra sur l’ensemble du territoire national avec les mêmes activités que le PMURR (appui au développement agricole, réhabilitation des infrastructures socio-économique), pour la période 2005-2007. Le coût global du volet agricole et rural est de 258 millions de $EU: un budget de 10 millions de $EU sera affecté à l’aide aux communautés de base (les associations paysannes).

· Projet PMPTR :

La RDC et ses partenaires ont défini des priorités d’intervention à moyen terme pour la période 2004-2007 à travers le Programme minimum de partenariat pour la transition et la relance (PMPTR). L’objectif à moyen terme pour le secteur agricole et rural est de mener des actions prioritaires en vue d’obtenir dans ce secteur un taux de croissance durablement supérieur au taux de croissance démographique. Les actions d’intervention comprennent: (i) la réhabilitation des voies de communication rurales (ouverture et entretien des pistes rurales), (ii) le soutien à l’agriculture (fourniture d’intrants, soutien à la commercialisation et à la petite transformation, soutien aux services vétérinaires et de vulgarisation), et (iii) les actions de développement communautaire (réhabilitation de petites infrastructures, services sociaux de base, des activités génératrices de revenus non agricoles, service de formation et d’appui). Ce programme d’une durée de 4 ans est d’un coût de 6,8 milliards de $EU.

· Projet PRAPO :

Programme de relance de l’Agriculture dans le district de la Tshapo, Province Orientale.

Projet FIDA formulé en attente de décision du CA prévue en novembre 2.005.

La stratégie d’intervention du FIDA a été préparée en 2003 au terme de la signature de l’accord de règlement des arriérés dus au FIDA par la RDC. La stratégie d’intervention du FIDA en faveur de la RDC vise, pour les trois à cinq années à venir (voir COSOP), l’amélioration de la sécurité alimentaire et l’accès aux services sociaux des populations rurales démunies, en assurant le passage entre la phase d’urgence et la phase de développement. Les opérations à mener consisteront à: (i) appuyer la croissance de la production agricole (intrants, technologie), (ii) améliorer les circuits de la commercialisation (infrastructures), (iii) renforcer les capacités organisationnelles des petits producteurs, et (iv) augmenter l’accès des populations démunies aux services de santé et de nutrition. Concrètement, l’intervention du FIDA en RDC couvrira les volets ci-après:

(i) le développement du secteur agricole;

(ii) un appui à la commercialisation;

(iii) le développement communautaire;

(iv) la réhabilitation des routes de desserte agricole et des voies d’accès fluviales et;

(v) la réhabilitation des services sociaux (santé, éducation fonctionnelle, approvisionnement en eau potable,…).

Dans le secteur de la pêche, la stratégie s’articulera: (i) la recapitalisation des pêcheurs par la reconstitution du matériel de pêche, (ii) l’amélioration des techniques de production halieutique, (iii) l’introduction de nouvelles technologies de transformation et de conservation des produits de pêche, et (iv) la promotion d’un meilleur contrôle des pêcheurs sur le marché. Dans ce programme, une attention particulière sera accordée aux groupes vulnérables d’une part, et à la structuration des organisations de pêcheurs, y compris leur accès aux biens et aux services, d’autre part.

Projets Pisciculture

Province du Katanga

Il n’y a aucun projet de développement de la pisciculture dans la région. Ce secteur a été complètement délaissé et n’a fait l’objet que d’aide très ponctuelle et limitée dans le temps via quelques ONG locales (Action contre la Faim, Vision Mondiale, UMHCOR, APIDEF, SADRI, PRODAS, …). Toutefois, ces ONG appuient essentiellement l’achat d’alevins pour les pisciculteurs ruraux, demande qui est par ailleurs rarement satisfaite vu l’absence de producteurs fiables d’alevins de qualité certifiée.

Projet de réhabilitation de la pisciculture de l’UNILU

Projet CUD/CUI. Durée 2.004-2.005. Budget : 18.495 €

Objectifs : 

· équipement de l’Unité de Recherche en Aquaculture (URA), créée en 2.004 au sein de l’UNILU,

· réalisation des travaux pratiques du cours de pisciculture des étudiants des sciences agronomiques et Médecine Vétérinaire,

· poursuite de recherches doctorales en aquaculture.

Projet semences Kipopo INERA 

Projet UE. Budget 1. 106 €

Dans ce projet qui vise notamment à produire des semences en contre saison, il est prévu de réfectionner la digue et le déversoir du barrage qui approvisionne en eau la station de pisciculture. Budget de 40.000 € accordé dès 2.005 pour cette réfection urgente.

Province orientale

Il n’y a eu aucun projet de développement de la pisciculture dans la région. Ce secteur a été complètement délaissé et n’a fait l’objet que d’aide très ponctuelle et limitée dans le temps via une ONG locale (ECOJAK). 

A noter toutefois que la Faculté des Sciences de l’UNIKIS, grâce à un appui du rotary à aménager à proximité du campus un marais en rizipisciculture et à réaménager le centre d’alevinage de Ngene Ngene. L’activité est cependant fort extensive et mérite des appuis pour intensifier sérieusement les productions piscicoles.

Projet PRAPO

Programme de relance de l’Agriculture dans le district de la Tshapo, Province Orientale.

Projet FIDA formulé en attente de décision du CA prévue en novembre 2.005.

Ce projet présente également une nette composante pisciculture dont les objectifs spécifiques sont:
· renforcement des capacités d’autopromotion des pisciculteurs,

· amélioration des techniques de pisciculture,

· renforcement des circuits de commercialisation,

· durabilité des appuis spécifiques au secteur.

Ce projet PRAPO prévoit également la formation de formateurs en pisciculture, avec renforcement et appui explicite au centre de pisciculture de Ngene Ngene.

Kinshasa et Bas Congo

Il n’y a eu aucun projet de développement de la pisciculture dans la région. Ce secteur a été délaissé et n’a fait l’objet que d’aide très ponctuelle et limitée dans le temps via des ONG locale (APEPB, CADIM, CEDA, AEDC). 

Projet terminé

Petit projet d’appui à la formation et à la production d’alevins de tilapia et clarias soutenu par la coopération française vie la ferme piscicole de Kimpoko. Duréé : 2 ans.

Projets en cours

· Projet d'appui à la biologie et à l'agronomie dans le domaine de l'enseignement de la recherche et des services à la communauté:

Projet BIOAGRO, CUD/CUI, Durée : 2.003-2.007. Budget : 225.000 €

Ce projet qui présente 1 composante pêche et 1 composante pisciculture vise à former des cadres compétents dans ces 2 domaines via notamment la réalisation de doctorat locaux en Biologie des pêches et en pisciculture.

· Projet de développement de la pisciculture à Kinshasa, coopération bilatérale DRI (Région wallonne) (FUNDP-URBO) – RD Congo (ERAIFT)

Durée : 2.004 -2.006. Budget 20.000 €/an.

· PMURR

L’objectif global du Programme Multisectoriel d’Urgence pour la Reconstruction et la Réhabilitation (PMURR) / Volet animal, spéculation pisciculture se résume par la relance de la production et diffusion d’alevins de bonne souche aux pisciculteurs à travers le territoire de la RD Congo.

En son début, 4 provinces, notamment le Kasaï Oriental, le Bas-Congo, le Bandundu et l’Hinterland de Kinshasa ont servi à l’identification et à la formulation de la phase pilote du Programme car ces provinces étaient sous contrôle de Gouvernement de Kinshasa pendant la période de guerres.

Quatre Structures Interfaces, chacune s’entourant de structures sous traitantes ayant ensemble comme rôle la production et diffusion d’alevins dans leurs rayons immédiats d’action.

Les Structures Interfaces retenues pour cette phase pilote sont :

1. CADIM avec 5 structures sous traitantes

2. CEDA avec 5 structures sous traitantes

3. APEPB avec 5 structures sous traitantes

4. CEDEF avec 10 structures sous traitantes

Le Programme devrait produire 120,75 tonnes d’alevins par an à diffuser auprès de 500 pisciculteurs pour empoissonner environ 2,5 ha en deux cycles d’élevage extensif.

Le programme devrait former 25 techniciens piscicoles encadreurs et 250 pisciculteurs leaders pour la mise en œuvre du programme et la vulgarisation.

Neuf contrats de financement de prestataires sont signés depuis septembre 2.005 et un début de réalisation est en cours avec les réhabilitations et aménagements des étangs frayère dans les sites des Structures Interfaces et sous traitantes. Il y a également formation et explication sur l’exploitation des étangs frayères, des étangs de production et élevage associé pour la fertilisation naturelle.

Remarques

L’aliment fait défaut au programme car il n’a pas été pris en compte dans la formulation du projet. Le Programme vise alors à perpétuer la pratique de la pisciculture de subsistance sans alimentation de poisson, ce qui n’augure rien de bon.
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